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succombe s. En première instance, un demandeur ne doit être
considéré comme succombant que si sa demar'e est intégralement
rejetée . De même l'appelant ne semble pouvoir encourir l 'amende
s 'il obtient une réformation partielle de la décision entreprise.
Le but recherché par les auteurs du décret étant de pénaliser
l'abus du droit d 'action en justice, le fait que l ' appel ou le recours
ait été formé hors délai, ou présenté devant un tribunal incom-
pétent, ou non motivé, ou qu'il y ait eu désistement, n' apparaît
pas comme étant rie nature à empêcher la juridiction régulièrement
saisie soit de la demande, soit de l ' appel, de reconnaître son carac-
tère dilatoire ou abusif et de prononcer l'amende ; 2" la commis-
sion nationale technique, par suite de l 'appel, se trouve saisie tant
de la question d'invalidité que de celle de l 'amende qui ne constitue
qu 'un accessoire de la décision qui lui est déférée. L'article 57
fait partie des dispositions du chapitre II intitulé : Dispositions
générales » du titre III relatif aux dispositions communes appli-
cables tant au contentieux général de la sècurité sociale qui fait
l'objet du titre I't, qu'au contentieux technique qui fait l 'objet
du titre II dudit décret . Il s 'ensuit que la commission nationale tech-
nique a compétence pour statuer sur t' amende ; 3° au cas d 'appel
limité à la condamnation à l 'amende, la commission nationale tech-
nique qui confirme la décision entreprise a non seulement qualité
pour condamner l' appelant, qui succombe au paiement du droit prévu
à l 'alinéa 2 de l 'article 57, mais également pour prononcer le cas
échéant une nouvelle amende.

8363. — M. Lemire, attire l'attention de M. le ministre de la
justice sur les ce .iséquences que présenterait, pour l'industrie auto-
mobile, la généralisation du retrait de permis de conduire comme
moyen de réprimer des infractions ou des délits n'ayant aucun
rapport avec la police de la circulation . Il rappelle que la mesure
pouvait déjà frapper les mauvais contribuables et que son champ
d 'application vient d'étre étendu par deux ordonnances récentes,
d ' une part, aux proxénètes et à leurs complices, d'autre part, aux
transporteurs d 'alcool frauduleux . Sans mettre en cause l 'objectif
poursuivi par les pouvoirs publics, il regrette que les moyens
choisis apparaissent comme incontestablement discriminatoires dans
la mesure où ils lèsent l 'industrie automobile de façon élective et
sans justification apparente. Imaginerait-un que les délinquants ou
les contrevenants se voient interdire de voyager par le train,
d'assister aux spectacles publics ou d'acquérir un aspirateur . Il
souligne que, jusq u'à présent, les dispositions relevant de l'ar-
ticle 9 (2°) du code p énal et privant les individus de certains
droits civiques, civils ou familiaux, étaient justifiées par l 'existence
d' une liaison entre le délit et sa sanction : telle la déchéance de
la puissance paternelle frappant le père indigne ; telle encore
l'interdiction faite au failli non réhabilité d'exercer un nouveau
commerce . De la sorte, ces peines avaient un caractère préventif
autant que répressif : elles tendaient à interdire les agissements
d'individus dangereux par leur maladresse ou leur malignité, ce qui
justifiait parfaitement le retrait du permis de conduire tant que la
mesure visait seulement les mauvais conducteurs . Il lui demande
s'il ne considère pas qu'il serait souhaitable à l'avenir que, compte
tenu des observations présentées, le permis de conduire demeure une
mesure préventive cantonnée à son cadre d ' application normal : la
police de la circulation . (Question du 16 décembre 1960.) .

Réponse . — 1 . — Il ne semble pas que l'on puisse soutenir que
les mesures de retrait du permis de conduire seraient de nature
à léser les intérêts de l'industrie automobile. Le nombre des
retraits de permis est, en effet, infime par rapport à celui des
pesais de conduire en état de validité et des véhicule en circu-
lation . Par ailleurs, plusieurs personnes étant susceptibles de
conduire le même véhicule, celui-ci ne sera pas immobilisé, le
plus souvent par une mesure de retrait du permis de conduire.
II . — Le premier alinéa de l 'article 1774 du code général des
Impôts — tel qu ' il résulte de l 'ordonnance n° 60.1256 du 29 novem-
bre 1960 — prévoit la suspension judiciaire du ''permis de conduire
à l'égard de toute personne qui aura frauduleusement transporté
ou fait transporter de l 'alcool . Le troisième alinéa de l 'article 335.1
du code pénal — tel qu'il résulte de l'ordonnance n° 80.1245 du
25 novembre 1960 -- prévoit la suspension judiciaire du permis de
conduire à l'égard des • individus condamnés pour proxénétisme.
Dans l'un et l'autre cas, il s'agit en effet de délits présentant
un danger social beaucoup plus grave et étendu lorsqu 'ils sont
commis à l'aide de véhicules automobiles ; le retrait du permis
de conduire constitue donc, à leur égard, une peine bien adaptée
tant au point de vue répressif que pour prévenir la récidive.
IIL — En l 'état actuel de nos moeurs, le permis de conduire
recouvre deux notions distinctes que l'on a parfois tendance à
confondre : d'une part, il constitue un certificat administratif de
capacité pour la conduite de véhicules automobiles ; d'autre part,
il consacre une des formes modernes du droit d'aller et venir,
élément de liberté individuelle. Il est exact qu 'en tant que certi-
ficat de capacité, le permis de conduire ne peut être retiré, par
l'autorité judiciaire ou administrative, qu'en raison d'une faute en
matière de circulation routière établissant que le titulaire du permis
n'est plus capable de conduire un véhicule automobile . Mais il
parait, d 'autre part, normal que le juge qui tient de la loi
la mission de punir les citoyens délinquants en leur retirant la
liberté ou certains droits civiques, civils ou de famille, puisse
également, dans certains cas, leur retirer le droit de conduire
un véhicule automobile lorsque ce droit constitue un des éléments
composants de l' activité considérée comme illicite . Il ne fait pas
de doute cependant que cette peine, adaptée à notre civilisation
moderne, doit être utilisée avec beaucoup de discernement par le
législateur et par le juge en raison de la gravité de ses consé-
quences économiques et sociales pour les individus .

8528. — M. Le Theule expose à M . le ministre de la justice qu'il
est interdit d 'indexer les contrats, sauf s' il s'agit des dettes d 'ali-
ment; . Cette expression amène des interprétations diverses si
l'on prend l 'expression a dettes d ' aliments ° dans •-" sens restric-
tif ; e;ie semble s'appliquer aux obligations légales d'e unents incom-
bant à certaines personnes comme celles des enfants à l 'égard de
leur père et mère . celles des époux qui se doivent mutuellement
secours et assistance, celle prononcée par un tribunal en application
de l ' article 301, alinéa 1, à la suite d 'un jugement de divorce ou de
séparation de corps, celle incombant au père adultérin (art. 342)
et à sa succession, article 762, celle concernant l'adopté vis-à-vis
de l'adoptant, et réciproquement, article 363 . Au contraire, une thèse
inverse a été soutenue par des juristes, selon laquelle la dette d 'ali-
ments pourrait s'appliquer à tous les engagements contractés à
titre alimentaire, ce qui permettrait, notamment, d ' englober des
rentes viagères. Il demande toutes précisions des autorités compé-
tentes à ce sujet. (Question du 14 janvier 1961 .)

Réponse . — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, les contrats relatifs à des t dettes d'aliments s sont, pour
:application de l ' article 79-3 de l' ordonnance n" 58-1374 du 30 décem-
bre 1958 . modifié par l'article 14 de l 'ordonnance n " 59-246 du
4 février 1959, les contrats conclus en vue d 'assurer l 'exécution d 'une
obligation légale d 'aliments, ce qui peut d'ailleurs englober cer-
taines rerltes viagères. II est d'autre part fait observer à l 'hono-
rable parlementaire que l'article 79-3 précité n'interdit pas toutes les
indexations dans les nouveaux contrats autres que ceux relatifs à
des dettes d'aliments. Enfin, en ce qui concerne les contrats conclus
antérieurement à l'entrée en vigueur des ordonnances susvisées,
les clauses prévoyant des indexation; désormais prohibées ne cessent
de produire effet au-delà du niveau atteint lors de la dernière
revalorisation antérieure au 31 décembre 1958 que dans la mesure
où ces contrats engendrent des r obligations réci proques à exécution
successive s, ce qui suppose, sous la même réserve de l 'appréciation
souveraine des tribunaux, des contrats obligeant chaque partie à
des prestations successives, les prestations de l ' un des contractants
étant la contrepartie des prestations de l'autre ; dès lors, les nouveaux
textes ne peuvent normalement avoir aucune incidence sur le jeu
des clauses d ' indexation contenues dans des contrats a en cours e
tels que des constitutions de rente viagère, des ventes d 'immeubles
ou de fonds de commerce, des prêts, des partages avec soulte, etc.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

8541, — M . Rleunaud expose à M. le ministre des postes et télé-
communications que, depuis la mise en service du central automa-
tique, il n'est plus possible eie présenter de demande d 'indication
de durée pour les communications interurbaines et que les usagers
ne peuvent, par conséquent, connaître le montant de ces communi-
cations pour en obtenir éventuellement le remboursement par un
tiers ; que, d'autre part, les relevés fournis par l'administration
pour chaque période de deux mois ne mentionnent aucun autre
renseignement que le montant total de la somme à payer . Il lui
demande : 1° s'il serait possible d'obtenir avec le système automa-
tique les mêmes renseignements qu'avec le systeme antérieur,
grâce à une modification appropriée de la méthode actuellement
employée ; 2° si, en cas de contestation, les relevés effectués par
un abonné et comportant tous les renseignements nécessains, no•
tamment les numéros des abonnés appelés et la durée de chaque
communication, pourrait servir de preuve . (Question du 14 jan•
vier 1961 .)

Réponse . — Par suite dé la mise en service des centraux: automa-
tiques d'Albi et de Mazamet, les communications téléphoniques
interurbaines demandées par les abonnés de cers villes et obtenues,
soit par voie automatique, soit par une opératrice après avoir
composé l'indicatif e 15 s ne donnent plus lieu à l'établissement de
tickets. Les taxes correspondantes sont enregistrées automatique-
ment au compteur de l'abonné demandeur à raison d'une ou plu-
sieurs impulsions (suivant la destination) au début de chaque
période de trois minutes de conversation, chaque impulsion enre•
gistrée correspondant à une taxe de base (0,25 NF) . La fin de
chaque période de trois minutes est signalée quelques secondes à
l'avance par un signal audible de tonalité brève . Ce signal audible
permet à l'abonné demandeur de contrôler la durée de la comcu-
nicaticn, mais les demandes d'indication de durée ne peuvent
plus être acceptées pour ces communications, dont il n 'est conservé
aucune trace susceptible d'être mise à l'appui du relevé bimestriel.
Pour permettre la délivrance aux abonnés qui le désireraient de
tickets correspondant aux communications téléphoniques ainsi éta .
Mies, il eut été nécessaire de disposer dans toue les centres télé-
phoniques automatiques d 'imprimeurs de tickets. Mais le prix de
revient élevé de ces dispositifs et leur fonctionnement délicat ont
conduit la France à ne pas les utiliser . En effet, leur introduction
dans un important réseau déjà largement automatisé comme le
réseau français poserait de très difficiles et coûteux problèmes
techniques qui auraient une incidence sensible sur le prix des
communications . L'exemple de l'étranger est d'ailleurs probant à
cet 'égard . Parmi les pays qui se sont engagés les premiers dans
la voie de l'automatisation, il y a plus de vingt-cinq ans, la Bel-
gique est le seul à avoir adopté dès le début les imprimeurs de
tickets . Tous les autres, la France comprise, ont estimé préférable
le système d'imputation des taxes au compteur . Il est remarquable
que les pays qui ont commencé plus tard leur équipement automa•
tique interurbain et qui, par conséquent, ont pu bénéficier de
l'expérience acruise par ceux qui les avaient précédés, ont tous
renoncé à l'installation d'imprimeurs de tickets pour adopter l'im-
putation au compteur . Certes, en cas de contestation de la part
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de l'abonné demandeur des sommes qui lui sont réclamées en
fin de bimestre, les relevés effectués par cet abonné et comportant
tous les renseignements nécessaires, notamment les numéros des
abonnés appelés et 1-' durée de chaque communication, ne pour-
raient à eux seuls servir de preuve . Mais toutes les réclamations
de l'es p èce sont toujours examinées avec la plus grande objectivité
par l 'administration des postes et télécommunications, selon les
modalités ex p osées en détail dans les ré p onses aux questions écrites
n'' 2450 du 29 septembre W59, remise par M . Ribière, d - puté, et
n " 2731 du 20 octobre 1959, remise par M . Lebas, député . Ces
réponses ont été publiées au Journal officiel respectivement le
16 octobre 1959, pages 1828 et 1829, et le 7 novembre 1959, page 2261
(édition des débats parlementaires, Assemb'.ée nationale) . Toutefois,
reconnaissant les inconvénients que présente pour les abonnés,
particulièrement pour ceux qui mettent leur poste à la disposition:
du public, l 'imputation 3u compteur de la taxe des communications
téléphoniques interurbaines, et comprenant leur désir de pouvoir
à la fois contrôler directement et en permanence leur consommation
téléphonique et connaître le montant de chaque communication
pour en obtenir éventuellement le remboursement par un tiers,
l'administration, dès 1955, par décret n° 55-53 du 8 janvier 1955,
a autorisé les abonnés des réseaux où la taxe des communications
est imputée au compteur à faire équiper leurs lignes téléphoniques
de compteurs de taxe installés près du poste d 'abonnement, c'est-a .
dite à domicile . Chaque compteur fonctionne en synchronisme avec
le compteur correspondant au centre téléphonique et donne à la
fois le nombre d 'impulsions enregistrées pour chaque communi-
catio,i (1 impulsion - 1 taxe de base = 0,25 NF) et le nombre total
d ' impulsions . Ces compteurs peuvent être installés soit par l 'industrie
privée (compteurs Sodeco), soit par l'administration . Ils donnent
lieu au paiement d ' une taxe fixe de 50 NF pour l ' équipement du
centre téléphonique correspondant en propre au compteur de
taxe installé chez l ' abonné, ainsi qu ' à une redevance mensuelle
d ' abonnement de 3 NF ; en outre, pour les compteurs fournis par
l'administration, s'y ajoute une taxe mensuelle d 'entretien de 6 NF.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

7072 . — M. Chazelles demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population de lui indiquer si l'installation d'un
four de boulangerie soit dans un immeuble nouvellement construit,
soit dans tout autre local dans lequel est créé un fonds de boulan-
gerie ou boulangerie pâtisserie, ou le remplacement d ' un four
ancien par un four neuf sont soumis à une réglementation en ce
qui concerne : a) le ou les combustibles qui pourront être utilisés ;
b) une éventuelle déclaration ou demande d'autorisation à présenter
aux services préfectoraux compétents. (Question du 1•' octobre
1960 .)

Réponse . — a) Les conditions d ' installation des boulangeries ou
boulangeries pâtisseries sont essentiellement déterminées par un
décret et un arrêté interministériels du 22 novembre 1954 tendant
à soumettre à certaines conditions techniques et financières la
création, l 'extension et 12 transfert -tee fonds de boulangeries ou
dépôts de pains . Les dispositions qu 'ils renferment se conjuguent
avec celles de l'arrêté du 27 août 1948 relatif à la construction
et à l'aménagement dès boulangeries, complété par un arrêté du
9 mars 1954 . Ces textes ne comportent, aucune prescriptinn limitant
le choix des combustibles qui peuvent être utilisés . L'article 5 de
l 'arrêté du 27 août 1948 impose seulement quelques restrictions
au stockage des combustibles en prévoyant que s les dépôts de
combustibles solides ou liquiaes devront être situés hors des locaux
de travail et que les réserves de combustibles solides seront
aménagées de manière que les locaux de travail soient à l 'abri
des poussières » ; b) la construction de boulangeries et éventuel-
lement les modifications du gros oeuvre sont soumises à l'instruction
habituelle de demande de permis de construire . En outre, l' arrêté
susvisé du 22 novembre 1954 subordonne toute création ou transfert
de boulangerie . toute réouverture d 'un fonds resté inexploité
pendant au moins un an, à une autorisation préfectorale (art . 9)
à l'occasion de laquelle, comme au moment de la demande de
permis de construire, sont appliquées les dispositions concernant
l 'aménagement des locaux de fabrication du pain. Les conditions
exigées pour l'installation des fours figurent aux articles 2, 3, 4
de l'arrêté du 27 août 1948 qui prévoient respectivement : ' I " qu 'il
sera réservé devant le four une longueur égale à la longueur
intérieure du four augmentée d'un mètre ; 2° que les locaux de
travail et en particulier le fournil seront aménagés de manière
que la hauteur sous plafond ne soit pas inférieure à 5 mètres, le sol
du fournil et des annexes ne devant en aucun cas être situé à une
cote, par rapport au sol extérieur, supérieure au tiers de la hauteur
du fournil ; 3° que des moyens de ventilation seront établis selon
des modalités définies. Ces prescriptions ne font pas obstacle à
l 'application du code du travail, ni aux pouvoirs que détiennent
les préfets et les maires en matière de salubrité pour imposer
telles mesures particulières qu 'ils estimeraient nécessaires pour
préserver la santé publique.

7180. — M. Weber demande à M . le ministre de la santé publique
et de la population : 1 " si un préfet peut passer une convention'
avec un établissement hospitalier privé en vue de l 'assimiler à
un hôpital public, non seulement pour des soins particuliers,
mais pour l 'accomplissement d 'un service hospitalier complet, même
lorsque cet établissement possède des services de 1" et 2' classe ;
2 ' dans l'affirmative, quelle est la situation des médecins soi-
gnant les malades de tel établissement . Sent-ils eux aussi entiè-

rement assimilés aux médecins des hôpitaux publics, notamment
pour les honoraires à appliquer aux malades hospitalisés en 1'° et
2' classe. Quelle est leur situation au point de vue fiscal, au
point de vue sécurité sociale. Peuvent-ils cotiser à l'Ipacte . Ces
médecins portent-ils toute la responsabilité professionnelle ou
incombe-t-elle à l 'établissement, comme c ' est le cas dans les hôpitaux
publics. (Question du 1'' octobre 1960 .)

Réponse . — 1° Le décret n° 58 . 1202 du 11 décembre 1958 ne
prévoit le possibilité de passer une convention avec un établis .
sement privé que pour des traitements exceptionnels qui ne peu .
vent titre donnés dans un établissement public . Il y a lieu d ' admettre
toutefois que, si les ressources des hôpitaux publics d 'une cir-
conscription ne permettent pas de prévoir, conformément aux dis•
positions de l ' alinéa 2 de l'article 5 du décret précité, le ratta.
chement d'une autre circonscription dont les ressources sont éga-
lement insuffisantes, il incombe à l'autorité sanitaire de prendre
les mesures nécessai::es pour que soient assurés aux malades du
régime commun (ancienne 3' catégorie) les différents soins qui
doivent leur être dispensés . Parmi ces mesures, le préfet peut
recourir aux conventions passées avec des établissements privés,
comme il en va, par exemple. dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle où le régime local comporte
d ' ailleurs le maintien en vigueur, en matière d ' aide sociale, de
certains textes particuliers ; 2 ' les prix de journée et honoraires
médicaux, pour les malades payants de la 3' catégorie (actuelle-
ment régime commun), sont, aux termes de l ' article 246 du décret
du 17 avril 1943 modifié, déterminés dans les ., mêmes condi•
tiens que pour les établissements publics de rattachement » . S 'agis•
sont de lits de 1" et 2' catégorie (actuellement régime particu-
lier dans les hôpitaux publics), la réglementation en vigueur ne
prévoit pas l'intervention de l 'autorité administrative . Toutefois,
il n'est pas possible de tirer de l ' assimilation du mode de cal-
cul des honoraires du régime commun des conséquences quant
à la situation des médecins des établissements privés sur le plan
fiscal et vis-à-vis de la sécuHté sociale. La reconnaissance de
la qualité de salariés des médecins des hôpitaux publics a été
établie par des arrêts du Conseil d'Etat et de la cour de cas-
sation, qui se sont basés sur le fait que l' ensemble des dispo-
sitions réglementaires relatives au statut du personnel médical hos-
pitalier avait pour effet de placer les médecins en cause dans
une situation d'étroite subordination administrative à l'égard des
établissements hospitaliers dont ils sont les agents . I1 en résulte
que les honoraires perçus par les médecins hospitaliers au titre
des soins donnés aux malades hospitalisés ont le caractère de salaires
et que les intéressés doivent être affiliés à la sécurité sociale.
Des instructions ont donc été données en ce sens par le minis-
tère de la santé publique en ce qui concerne les membres du
corps médical des hôpitaux et hospices publics . Par contre, ces
instructions ne peuvent être ipso facto étendues aux médecins
des hôpitaux privés qui ne sont pas, comme heurs collègues des
hôpitaux publics, soumis à un statut réglementaire. Leurs rap-
ports avec les établissements privés dans lesquels ils exercent
leurs fonctions relèvent du droit privé. Il appartient donc au
ministère du travail de se prononcer sur la question de l'affi-
liation à le sécurité sociale des praticiens intéressés et, sur le
plan fiscal, cette affaire relève de la compétence des services
des contributions directes . Pour ce qui est des cotisations des .
médecins des établissements privés conventionnés à l'Ipacte, il
apparaît que cet organisme étant • l'institut des agents contrac-
tuels et temporaires de l'Etat », lesdits médecins n'ont pas qualité
pour y adhérer. Enfin, en matière de responsabilité profession-'
nelle des praticiens en cause, s'il semble bien que l' établisse-
ment privé employeur soit responsable de leurs actes, rien ne
s'opposerait à ce que leur responsabilité personnelle soit mise
en cause, devant les tribunaux, par les personnes s'estimant lésées.

7690. — M, Laudrin expose à M . le ministre de la ' santé publique
et de la population q ue les concours spéciaux visés à l'article 66 du
décret n° 60-1030 du 24 septembre 1960 sont réservés aux seuls
docteurs en médecine . De ce fait, les étudiants en médecine ayant
terminé leur scolarité, y compris les examens cliniques, mais qui
n'ont pas encore soutenu leur thèse à la date de pr.rution dudit
décret, ne pourront pas y prendre part . Il lui demande : s'il ne
redoute pas que cette disposition soit de nature à défavoriser cette
dernière catégorie en les excluant du concours parce qu 'ils consi-
déraient que la thèse de médecine n ' était pas une simple formalité
mais, au contraire, un travail important de recherche ; et s'il n'en-
visage pas de modifier les conditions requises à l'article 66 pour
tenir compte de cet argument ; 2° dans l 'hypothèse d'une réponse

-négative, si ;a qualité de la thèse continuera d'être affectée d'un
coefficient, comme c'était le cas pour l 'ancien concours d'agrégation.
(Question du 3 novembre 1960.)

Réponse . — Il est d'abord précisé que le texte de l 'article 68 du
décret du 24 septembre 1960 prévoit que pourront se présenter
aux concours spéciaux, objet de cet article, « les docteurs en méde-
cine ou pharmaciens titulaires de leur diplôme à la date d 'entrée
en vigueur du présent décret s . La date d'entrée en vigueur du
décret n'est pas celle de sa publication Pour les dispositions consi-
dérées, la date d'entrée en vigueur sera celle de l'arrêté intermi-
nistériel qui fixera les modalités d'organisation desdits concours
spéciaux. Il est, d'autre part, indiqué que l'article 66 a expresse•
ment prévu que les concours en cause comporteront notamment
l'appréciation des titres et travaux des candidats. En conséquence, le
jury pourra, au cas où la thèse présentée par en candidat consiitue
un travail original, en tenir compte lors de ladite appréciation des
titres et travaux.
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8077 . — M. Francis Leenhardt expose à M . le ministre de la santé
publique et de la population le cas suivant : un auxiliaire de bureau,
remplissant les conditions d'invalide civil au sens de la loi n" 57-1223
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailieurs handicapés,

, pourrait bénéficier de certaines dispositions qui hâteraient sa titu-
larisation. Or, le décret d'application de la loi précitée n'a pas été
publié. Il lui demande si ce texte est sur le point d ' être publié ou
s'il faut renoncer à tout espoir de le voir publier. (Question du
29 novembre 1960 .)

Réponse . — La loi du 23 novembre 1957 a pour objet l' emploi des
travailleurs handicapés ou leur reclassement suivant un processus
pouvant comporter une réadaptation, une rééducation ou une forma-
tion professionnelles . Selon l'article 1" de cette loi, est considéré
comme travailleur handicapé r toute personne dont les possibilités
d'acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites
par suite d 'une insuffisance ou d ' une diminution de ses capacités
physiques ou mentales " . Plusieurs règlements d'administration
publique sont prévus pour fixer les modalités d'application de la loi.
Ils doivent être pris soit à l'initiative du ministre du travail, soit à
l'initiative du ministre délégué auprès du Premier ministre 'direc-
tion générale de l'administration et de la fonction publique) . Cer-
tains ssulèvent, sur le plan médical, des problèmes délicats dont
l'étude a nécessité la constitution auprès du ministère de la santé
publique et de la population de divers groupes de travail, qui n 'ont
pas encore tous pu présenter leurs conclusions . Toutefois, le cas
particulier signalé concerne, semble-t-il . la titularisation d'un auxi-
liaire de bureau, actuellement en fonctions. Si l'intéressé est apte
à remplir ses fonctions à titre d 'auxiliaire, il ne paraît pas justi-
ciable d'une réadaptation, d'une rééducation ou d'une formation
professionnelle, au sens de la loi du 23 novembre 1957 . Sa situation
devrait donc être examinée au regard du statut général des fonc-
ttonnaires.

8097 . — M . Caillemer expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que ses services ont fait imprimer, en une série
de volumes par l'Imprimerie natimiale, les s listes alphabétiques
des personnes ayant acquis la nationalité française par décret s ;
qu'ils s'abstiennent de les mettre dans le commerce et les déposent
exclusivement dans quelques administrations, telles qua préfectures,
parquets, greffes, police ; que ces listes ont pourtant une origine
si peu confidentielle qu'elles ne sont que la mise en ordre alpha-
bétique de décrets parus ru Bulletin des lois et au Journal officiel ;
que non seulement cette pratique prive le Trésor des ressources
que lui procurerait la vente de ces ouvrages, mais qu'elle les met -
à l'index des bibliothèques publiques et prive d'un instrument de
travail les spécialistes de la démographie et de l'histoire . Afin de
ne pas donner, en outre, l'impression que de tels actes sont sous-
traits à un large contrôle, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire
de mettre cette publication à la portée du public. (Question dia
80 novembre 1960 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
a l'honneur de faire connaître à M . Caillemer que la mis : u place
des listes en question dans diverses bibliothèques publiques est
actuellement à l'étude. La réforme de l'organisation judiciaire, en
entraînant la suppression de greffes de tribunaux d 'instance, vient
en effet d'en rendre disponible un certain nombre . Cette redis-
tribution se fera dans la mesure du possible à titre onéreux, mais
ll est jusqu'à plus ample informé hypothétique d'envisager un
bénéfice pour le Trésor, en raison notamment du prix élevé des
22 volumes dont se compose actuellement chaque collection. Par
contre, l'intérêt psychologique de la libre consultation par le public
de ces listes de naturalisés n'est pas contestable. On doit remar-
quer cependant ,que cet intérêt m'est apparu que récemment et, en
tout cas, bien après la constatation de leur utilité fondamentale
pour la délivrance des certificats de nationalité par les juges des
tribunaux d'instance ou des cartes d'identité française par les
autorités préfectorales.

8324. — M. Chapelain expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population, comme suite à la question n° 7034, que dans
sa réponse du 30 novembre 1960 il a fait connaître que s la surveil-
lance médicale du personnel a été, jusqu'ici, très insuffisante dans
la majorité des établissements hospitaliers» . Il lui demande : 1° à
qui incombe la responsabilité de cette surveillance médicale et.
s'il a alerté, dans ce domaine, les différentes dix ( 'ions départe-
mentales de la santé ; 2° à combien s'élève, pour Lime la France,
la dépense nouvelle imposée aux différents établissements hospi-
taliers nar l'organisation de :a médecine préventive instituée par
l'arrêté interministériel du 29 juin 1960 ; 3° s'il convient d'apporter
des changements, et dans quelles conditions, dans les établissements
où cette inspection est normalement et correctement déjà organisée.
(Questions du 14 décembre 1960 .)

Réponde. — 1° La responsabilité de l'organisation de la surveil-
lance médicale du personnel hospitalier incombe aux établissements
employeurs. Il est précisé que dans le passé cette organisation, en
l'absence de réglementation d'ordre général, échappait dans une
très targe mesure au contrôle des directions départementales de la
santé ; 2° étant donné les diverses possibilités offertes aux admi-
nistrations hospitalières tant en ce qui concerne l'organisation do
leurs, services de médecine préventive que le mode de rémunération
des médecins chargés de ces services, il n'est pas possible de chiffrer
o priori pour l'ensembre des établissements du territoire le coût

des mesures prévues par l 'arrêté interministériel du 29 juin 1960 ;
3° l'organisation des services de médecine préventive existants doit
être modifiée dans tcute la mesure où elle n 'est pas en harmonie
avec les règles établies par l ' arrêté précité du 29 juin 1960.

8354. — M. Jaillon expose . à M. le ministre de la santé publique
e+ de la population que le décret n" 59-1510 du 29 décembre 1959
et la circulaire de son département du 14 juin 1960 disposent qu 'à
« l'intérieur de la section hôpital, des prix de journée distincts
sont établis pour la médecine, la chirurgie et la maternité x, mais
que, cependant, la compensation peut jouer entre l 'ensemble des
services composant chaque section en ce qui concerne les déficits
et les excédents constatés à la clôture du dernier exercice . Il lui
demande, compte tenu, d 'une part, de la contradiction apparente
qui existe dans ce texte et, d 'autre part, du principe de solidarité
qui devrait s'appliquer entre tous les malades d'un même établis-
sement comme il s' applique d' ailleurs en réalité entre les malades
d'un même service auquel il est réclamé un même prix de journée
pour des prix de revient très différents suivant les affections
traitées, s 'il n ' envisage pas de revenir sur ces instructions et de
permettre aux commissions administratives de proposer un prix de
journée unique par section étant fait observer que l'adoption d ' un
prix de journée unique non seulement pour la chirurgie et la
maternité — ce qui était de règle sous l'empire du décret du
17 avril 1943 — mais encore pour l'ensemble de la section hôpital :
médecine, chirurgie, maternité, n 'exclut en rien la tenue de la
comptabilité analytique d ' ex ploitation pour la détermination de prix
de revient par service qui est d'ailleurs obligatoire pour permettre
le contrôle des conditions de fonctionnement et de gestion des
établissements hospitaliers publics, par les autorités de tutelle et
pour donner toutes garanties aux tiers payeurs . (Question du
16 décembre 1960 .)

Réponse . — Les dispositions de l 'article 9 du décret , n° 59-1510
du 29 décembre 1959 viennent d'être modifiées par le décret
n" 60-1454 du 28 décembre 1960 qui permettent désormais, si les
commissions administratives le désirent, la fixation d'un prix de
journée commun pour la chirurgie et la maternité . Ce texte donne
donc satisfaction à la demande formulée par l'honorable parle-
mentaire en ce qui concerne la chirurgie et la maternité . Toutefois,
il n'a pas paru possible d'aller au-delà et d'admettre la fixation
d'un prix de journée unique pour tous les services d'hôpital d'un
même établissement. Il est nécessaire, en effet, de tenir compte
le plus possible dans la fixation des prix de journée des prix de
revient par service.

8381 . — M. Noiil Barrot, se référant à la réponse donnée le
5 décembre 1960 par M . le ministre du travail à sa question écrite
n° 7664, expose à M. le ministre de la santé publique et de la
population qu'aux termes de cette réponse les titulaires du certi-
ficat de rhumatologie (arrêté du 12 décembre 1956) sont, selon la
nomenclature générale des actes professionnels, dans la même
situation que les médecins généralistes relativement aux rembour-
sements de leurs actes professionnels ; que le bénéfice d'une majo-
ration du remboursement prévu pour ces actes est lié à la recon-
naissance de leur qualification par l'ordre national des médecins,.
en application de l'article 12 du code de déontologie médicale et à
l'adjonction de cette qualification à celle prévue par l'arrêté du
9 janvier 1957 modifié portant sa signature . Il lui demande pour
quelles raisons les titulaires du certificat de rhumatologie ne sont
pas considérés comme médecine spécialistes qualifiés et s'il n'estime
pas équitable, si une telle mesure s'avérait indispensable, de
provoquer la saisie de son administration par l'ordre national des
médecins. (Question du 31 décembre 1960.)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population
rappelle à l'honorable parlementaire que conformément à l'article 12
du code de déontologie médicale il appartient à l'ordre national des
médecins d'établir et éventuellement de modifier le règlement de
qualification avec l'approbation du ministre . Si une modification
consistant à classer la rhumatologie parmi les spécialités doit être
apportée, celle-ci doit être proposée par le conseil national de l'ordre
des médecins : pour approbation. Au premier abord, le ministre de
la santé publique ne voit pas d'objection à une telle modification.

8498. — M. Hostache, se référant à la répons : ; faite le 29 décembre
1959 à sa question écrite n° 3084, demande à M. le ministre de La
santé .publique et de la population s'il est exact que le rèelement
d'administration publique portant statut des infirmières du service
d'assistance sociale et médicale occupant un emploi permanent dans
les administrations de l'Etat, les services extérieurs qui en dépen-
dent ou les établissements publics de l' Etat, n'a pas encore été
publié et, dans l'affirmative, quelles sont les raisons de ce retard
puisque le conseil supérieur des infirmiers et infirmières a dû
être réuni en janvier 1960 et s ' il est possible de prévoir une date
pour la solution de ce problème dont il semble anormal qu 'il nécessite
de tels délais pour être résolu . (Question du 14 janvier 1961 .)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
projet de règlement d'administration publique portant statut des
infirmières des services d 'assistance sociale et médicale occupant un
emploi permanent dans les administrations de l'Etat, après avoir
été examiné par le conseil supérieur des infirmiers et infirmières a
été adressé à toutes les administrations intéressées pour observations
éventuelles . Lorsque toutes les administrations auront fait connai-
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tre leur point de vue, il sera procédé à une nouvelle mise en
forme du projet, lequel sera ensuite soumis au Conseil d'Etat.
Les délais nécessaires pour mettre au point cette réglementation
tiennent au fait qu'elle concerne toutes les administrations employant
un personnel visé par ladite réglementation.

8593 . — M. Duvillard expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que l'octroi d'une canne blanche aux aveugles
rend d'éminents services à ceux-ci . D attire son attention sur le
fait que certains grands invalides civils n'offrent pas à la vue
immédiate le témoignage de leur infirmité qui est pourtant réelie.
II lui demande s ' il ne serait pas possible d'envisager en faveur des
plus éprouvés d'entre eux l'octroi d'une canne, qui pourrait être
blanche rouge, et qui attirerait sur eux la sollicitude des piétons
et des conducteurs . (Question du 28 janvier 1961 .)

Réponse . — Malgré tout l' intérêt que le ministre de la santé
publique et de la .population porte aux grands infirmes, il ne
semble pas possible de faire droit à la requête tendant à obtenir
pour eux le droit de porter une canne blanche et rouge qui
tout en les distinguant des aveugles signalerait leur présence aux
passants et aux automobilistes . En effet, s 'il est indispensable que
l'aveugle signale son infirmité par le port d 'une canne blanche
permettant aux autres personnes, notamment aux automobilistes,
le l ' apercevoir de loin, il n'en va pas de même pour le grand
infirme qui peut, en matière de circulation, prendre lui-même toutes
précautions utiles, grâce à sa vue. De plus, cette autorisation ne
manquerait pas de provoquer de la part de différentes autres caté-
gories d'infirmes, des demandes similaires, ce qui aboutirait à la
confusion des insignes dont pâtiraient en définitive les infirmes eux-
mêmes.

TRAVAIL

7999. — M. Peyret demande à M. te ministre du travail de lui
exposer les raisons pour lesquelles, dans certains départements, en
l'absence ou dans l 'attente d ' une convention avec la sécurité sociale,
la valeur du R. a été ramenée à 1,60 NF (tarif d ' autoritél, alors que
la valeur du C ., du V. et du K est restée au taux de l ' ancien tarif
conventionnel, sans être ramenée au tarif d'autorité prévu par le
décret du 12 mai 1960, réalisant ainsi une discrimination fâcheuse
envers les médecins électro-radiologistes . (Question du 23 novembre
1960)

Réponse . — Lors de sa séance du 24 août 1960, la commission
interministérielle des tarifs instituée par l ' article 2 du décret
n" 60-451 du 12 mai 1960 a fixé, pour la lettre•clé R., un tarif d 'auto-
rité et un tarif servant de base aux adhésions personnelles, pour les
départements ou circonscriptions de caisse dans lesquels aucune
convention médicale n ' est intervenue dans le cadre du décret
susvisé . Le tarif d 'autorité a été fixé à 1,60 NF à compter du
1"' septembre 1960. L'institution de la lettre-clé R . par le décret
n" 60-645 du 4 juillet 1960 étant une disposition d 'e :dre public
et aucun texte n 'ayant prévu l' envoi de nouvelles mises en demeure
pour la fixation de la valeur de cette nouvelle lettre-clé, les caisses
et le syndicat médical devaient donc, sans qu'une nouvelle mise en
demeure de la part de l ' administration fut nécessaire, fixer conven-
tionnellement la valeur de la nouvelle lettre-clé R . dans la limite
du tarif plafond prévu par l ' arrêté du 4 juillet 1960, soit 2.60 NF.
La commission interministérielle des tarifs était donc en droit,
le 24 aoùt 1960, de fixer la valeur de R . dans les départements où
aucune convention n'éts,it encore intervenue à cet effet, après avoir
constaté q u ' à cette date, le délai de quarante-cinq jours prévu par
l' article 22 dù décret du 12 mai 1960 était ex piré . Encore faut-il
signaler le discernement avec lequel la commission interministérielle
a fait usage de cette faculté. C ' est ainsi que les premières conven-
tions signées en application du décret du 12 mai 1960 ne comportant
pas la valeur ale la lettre-clé R ., la commission aurait été en droit
de fixer elle-méme le tarif applicable dans ces départements . Or, elle
s ' est contentée de suggérer aux parties intéressées de compléter,
sur ce joint, la convention approuvée . Des raisons d 'opportunité
ont conduit cependant la commission à adopter une autre attitude
dans tous les autres cas . Elle a été, en effet, guidée par le fait
que les tarifs maintenus provisoirement en vigueur en application
de l ' article 23 du décret du 12 mai 1960 étaient . pour les actes de
radiologie, calculés sur la base de K . _e 3,60 NF . Une prolongation
de cette situation aurait incité les parties à ne pas signer conven-
tion puisqu 'elle ne pouvait convenir, peur la lettre-clé R ., d ' une
valeur supérieure à 2,60 NF . Au contraire, il est apparu q u' en fixant
d' autorité, ce tarif à 1,60 NF, les médecins auraient intérét, colt à
passer convention sur la base de R . _ 2,60 NF, soit, à défaut de
convention, à souscrire des adhésions personnelles . Toute autre
mesure aurait abouti à freiner, sinon à empêcher, la signature de
conventions ou d 'adhésions personnelles par les électro-radiologistes
qui n ' auraient, eu aucun intérêt à réaliser de tels accords . La même
difficulté ne pouvait se produire pour les autres lettres-clés, dès
lors que les tarifs conventionnels plafonds déterminés par l'arrêté
du 12 niai 1960 se trouvent toujours supérieurs aux anciens tarifs
conventionnels

8259. — M, Frédéric-Dupont rappelle à M . le ministre du travail
que la loi n " 56 . 1222 du 1"' décembre 1956 ne tend pas à rendre
obligatoires des mesures de ccordination entre tous les régimes
de retraite mais seulement entre les régimes de retraite profession-
nels. Il est bien certain que cette loi n 'a pas voulu, à l ' encontre du
voeu unanime, pénaliser les adhérents des caisses de retraite d'entre-

prises et plus particulièrement ceux des caisses d 'entreprises natio-
nalisées (par exemple, celle du personnel non navigant d ' Air France)
mais simplement réaliser une première étape. Il lui demande s ' il
ne lui paraîtrait pas juste et opportun de prescrire, dès maintenant,
l ' étude des dispositions qui seraient à prendre pour permettre, au
moment opportun, aux caisses de retraite d 'entreprises, et notam-
ment aux caisses d ' entreprises nationalisées, de réaliser en toute
sécurité avec les caisses professionnelles ou avec les autres caisses
d ' entreprises la même coordination que celle qui est obligatoire
entre caisses professionnelles . Avant méme que cette étude ne
soit menée à bien, l 'administration compétente ne devrait-elle pas
recommander aux caisses de retraites d'entreprises, et notamment
aux caisses d ' entreprises nationalisées, de conclure des accords de
coordination avec les caisses professionnelles ou de rendre plus
parfaites les coordinations (réalisées par les accords partiels déjà
existants dans toute la mesure où ces caisses elles-mêmes le juge-
raient compatible avec leur situation économique . (Question du
9 décembre 1960.)

Réponse . — Si les dispositions de la loi n " 56.1222 du 1r, décem-
bre 1956 n ' instituent une coordination obligatoire qu 'entre les
régimes de retraites professionnels, les régimes de retraites d ' entre-
prises ont la faculté de passer des accords de coordination avec tous
autres régimes de retraites complémentaires . D ' ores et déjà, certaines
caisses de retraites d ' entreprises — et, notamment, celle du personnel
au sol d 'Air France, citée par l' honorable parlementaire — ont conclu
de tels accords. En raison des charges financières qu ' entraîne pour
les organismes intéressés la conclusion d 'accords de coordination,
il appartient aux seuls conseils d 'administration de ces organismes
d 'étudier les conditions dans lesquelles ils peuvent engager des
pourparlers avec d ' autres régimes de retraites en vue de réaliser
des mesures de coordination.

8308. — M. Le Roy Ladurie ayant pris acte de la réponse faite le
6 octobre 1960 par M. le ministre du travail à sa question n" 6592 lui
expose que, depuis la publication de cette réponse, aucune mesure
concrète n'a été prise pour donner satisfaction au légitime désir
exprimé par le personnel de la caisse autonome mutuelle de retraite
des agents des chemins de fer secondaires et des tramways de voir
ses conditions de travail établies par une convention collective
ainsi que le prévoit l 'article 17 du décret n " 60452 du 12 mai 1960 ;
qu 'au contraire des projets de réorganisation de cet organisme ont
été mis à l 'étude qui, sous couvert de modernisation et de mécani-
sation, font peser sur son personnel des menaces sérieuses de licen-
ciement massif et de mise à la retraite anticipée . Il lui demande:
1° si son département est à l'origine d'une telle initiative qui touche
directement le fonctionnement d ' un organisme de sécurité sociale
relevant de la tutelle ; 2° si la commission interministérielle instituée
en application du décret n" 60-582 du 22 juin 1960 pour examiner
a toute mesure relative aux éléments de rémunération, ainsi qu'au
statut et au régime de retraites du personnel des organismes de
sécurité sociale n a été consultée ainsi que le requiert ledit décret ;
3" si des garanties valables ont été apportées au personnel de la
caisse autonome mutuelle en ce qui concerne la stabilité de l 'emploi,
le reclassement éventuel sans perte de salaire et la pérennité des
avantages de retraites que lui assurait derme 1948 le régime complé-
mentaire institué avec l 'approbation de l 'administration de tutelle.
(Question du 13 décembre ]?60.1

Réponse. — Le conseil d 'administration de la caisse autonome
mutuelle de retraite des agents des chemins de fer secondaires et
des tramways, organisme de sécurité sociale placé sous la tutelle
des départements du travail, des travaux publics et des finances et
des affaires économiques, a fait procéder à une étude des conditions
dans lesquelles il pourrait être procédé à la modernisation de la
gestion de l'institution . Les départements de tutelle vont être saisis
prochainement des conclusions de cette éluda. Le conseil d ' admi-
nistration, au cours de sa séance en date du 10 janvier 1961, a pris
la décision, à l ' unanimité, de subordonner la mise en oeuvre du plan
de réorganisation envisagé au reclassement des agents qui se trou-
veraient en surnombre ainsi qu' à la garantie des droits du per-
sonnel en matière tic retraite. Le département du travail veillera
à l 'application de cette décision.

8320. — M, Voilquin signale à M. le ministre du travail qu ' il existe
des maisons familiales d 'apprentissage rural de filles ou de garçons
qui reçoivent des enfants d 'ouvriers de cantonniers, etc ., et qui
dispensent à ces enfants un enseignement théorique et pratique très
sérieux. Les cours et travaux sont donnés par session de douze jours,
c'est-à-dire deux semaines, et remportant environ sent heures;
les deux semaines suivantes étant réservées à un travail à la
maison basé sur trente-huit heures. du total, cent quarante heures
environ . Or, les services d'allocations familiales refusent de verser
aux familles les prestations familiales sous ;e prétexte que l ' enfant
ne fait pas vingt-cinq heures de présence par semaine, sans vouloir
tenir compte que les heures de présence mensuelle dépassent très
largement cent . D lui demande s'il ne s'agit pas, en l'occurrence,
d'une interprétation erronée de la loi et, en tout cas, s'il ne lui
paraît pas équitable que les familles dignes d'intérêt qui font
donner à leurs enfants une instruction aussi sérieuse bénéficient
des prestations familiales qui sont parfois accordées pour des études
plus superficielles et comportant une présence beaucoup plus
réduite des élèves . (Question du 14 décembre 1960 .)

Réponse . — Le problème posé pour l'appréciation des droits aux
prestations familiales en faveur des élèves des maisons familiales
d'apprentissage rural n'a pas échappé à l'attention du département
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du travail. Une étude est actuellement en cours en liaison avec
les services du ministère de l'agriculture et du ministère de l ' éduca-
tion nationale, étude qui doit permettre de dégager si les prestations
familiales pourraient être éventuellement accordées pour ces jeunes
gens et jaunes filles.

8470. — M . Lolive expose à M. le ministre du travail que deux
arrêts de la cour de cassation ont décidé que les heures de déro-
gation temporaire et les heures de dérogation permanente doivent
subir les majorations pour heures supplémentaires fixées par la
loi du 25 février 1946, au même titre que les heures supplémentaires
autorisées pour accroitre la production (cassation sociale, 13 jan-
vier 1960, Bulletin des arrêts, p . 27; n" 34, J. C . P. 1960, 11800 ; et
cassation sociale, 7 juillet 1960, Bulletin des arrêts, p. 581, n " 750,
J .C .P. 1960, 11800) . Il lui demande s'il n 'estime pas nécessaire
de modifier sur ce point la circulaire TR 13 du 13 mars 1946 pour
la mettre en harmonie avec cette jurisprudence et de donner
des instructions aux inspecteurs du travail, chargés de veiller à
l 'application de la loi du 25 février 1946, pour qu ' ils s'assurent que
les heures de dérogation sont effectivement majorées. ' (Question du
31 décembre 1960 .i

1"' réponse . — Les services intéressés procèdent à une étude de
la question posée par l'honorable parlementaire à la suite d ' 'rrêts
de la cour de cassation ayant cassé avec renvoi deux jugements
des tribunaux civils, dans deux cas d 'espèce . Une réponse défi-
nitive sera faite ultérieurement.

8564 . — M . Duchesne signale à M. le ministre du travail l 'ano-
malie qui existe concernant les allocations familiales pour les familles
habitant la campagne, parfois à quelques centaines de mètres du
lieu de travail du chef de famille, et qui a pour conséquence, par
suite des abattements de zone, de voir lesdites familles pénalisées
par un versement moindre que si elles habitaient en ville. II lui
demande s ' il ne serait pas possible de calculer le montant des
allocations familiales pour les ouvriers travaillant en usine, non
pas d'après leur lieu de résidence, mais selon le taux qui est payé
dans la ville où se trouve l 'usine qui les emploie . Une telle décision
aurait pour conséquence de ne pas retenir en ville dans des loge-
ments souvent insufisants et insalubres des familles d 'ouvriers qui
ne veulent pas, par suite de la diminution du montant de leurs
allocations, habiter la campagne où leurs conditions d 'existence
seraient bien meilleures. Il espère que satisfaction pourra être
donnée à cette juste requête . (Question du 14 janvier 1961)

Réponse . — Les prestations familiales sont, en application de
l ' article 22 du décret portant règlement d ' administration publique
du 10 décembre 1 946, calculées sur le salaire de base en vigueur
au lieu de résidence de la famille . Le législateur a en effet estimé
que toutes les familles habitant un même lieu et pour lesquelles
le coût de la vie est identique doivent bénéficier desdites presta-
tions dans les mêmes conditions . II est rappelé à l'honorable parle-
mentaire qu 'en ce qui concerne les prestations familiales, les taux
d' abattemer.t applicables à leur calcul ont fait l 'objet des réductions
suivantes : 1° 25 p . 100 de l 'ensemble des taux en vigueur par le
décret n° 55 . 361 du 3 avril 1955 applicable à compter du 1•' avril
1955' ; 2 " 1/3 de i ' ensemble des taux en vigueur par la loi n° 56. 263
du 17 mars 1956 applicable à compter du 1'' avril 1956. Ces deux
mesures ont abouti pratiquement à une réduction de 50 p . 100
des taux. La suppression totale des taux d'abattement applicables
au calcul des prestations familiales n ' a pas paru jusqu ' ici pouvoir
être envisagée par le Gouvernement, étant donné les incidences
financières d 'une telle mesure pour tous les régimes de prestations
familiales. Toutefois, dès que la commission d'étude des problèmes de
la famille, qui poursuit l'examen des questions relatives à l'améliora-
tion des prestations familiales, aura déposé ses conclusions, le
Gouvernement se prononcera sur les diverses options possibles,
compte tenu des exigences économiques et sociales.

8604 . -- M . François Bénard demande à M. le ministre du travail
s ' il est exact qu ' un règlement d 'administration publique s 'appliquant
au fonctionnement des institutions de retraites complémentaires
visées par l'article 43 du décret du 8 juin 1946 doit être promulgué
pour prendre effet au 1'' janvier 1961 ; et, considérant que le fonc-,
tionnement actuel "de l ' ensemble de ces caisses donne la plus entière
satisfaction aux employeurs et aux salariés, il désirerait connaître
les motifs qui ont appelé les services du ministère du travail à éla-
borer ce texte, dont l ' un des effets serait de réduire d'une façon
très importante les retraites versées actuellement . (Question du
28 janvier 1961 .)

Ré ;moue . — A la suite de la publication de d 'ordonnance du 7 jan-
vier 1959, relative à certaines opérations de prévoyance collective et
d'assurance, un groupe de travail comprenant des représentants de la
caisse des dépôts et consignations, du ministère du travail et du
ministère des finances avait été constitué en vue de rédiger le
projet de règlement d'administration publique prévu pour l'applica-
tion de cette ordonnance . C' est un avant-projet de ce règlement qui
a été communiqué officieusement à certaines organisations de
retraite afin de déterminer les conséquences techniques des mesures
envisagées par le groupe de travail . Celui-ci procédera à un nouvel
examen de la question en tenant compte des réserves qui ont été
exprimées. Le ministre du travail lorsqu'il sera saisi d'un projet
nouveau, recueillera officiellement l'avis des différentes organisations
ouvrières et patronales intéressées . Il sera alors tenu compte de la

façon la plus large des observations qui seraient formulées, car le
ministre du travail est décidé à ne proposer au Gouvernement que
des mesures qui ne porteront pas atteinte, comme il l'a indiqué à
l 'Assemblée nationale le 9 décembre 1960, aux principes fondamen-
taux des régimes complémentaires de retraite, notamment à celui
des cadres .

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

7524. — M. Deshors expose à M. le ministre des travaux publics et
des transports que l 'article 242 du code rural et l 'article 5 du
décret n" 58.1303 du 23 décembre 1958 sanctionnent « tout entre-
preneur de transports » qui aura contrevenu à l 'obligation 'de désin-
fecter les véhicules, étables, écuries, dans lesquels les animaux
ont séjourné ; et demande ce que l'on doit entendre exactement
par « entrepreneur de transports» et si les sanctions prévues par
ces textes s'appliquent aux cultivateurs et aux marchands de bes-
tiaux qui transportent des animaux pour leur propre compte et
qui ne sont pas, à proprement parler, des entrepreneurs de
transports . (Question du 20 octobre 1960 .)
- Réponse. — Les dispositions de l' article 242 du code rural, sanc-
tionnées par l'article 5 du chapitre II du décret n" 58-1303 du
23 décembre 1958 modifiant certaines dispositions d'ordre pénal,
ont été adoptées p our lutter contre la propagation des maladies
contagieuses parmi les animaux . Pour l 'ap p lication de ces dispo-
sitions, l' expression e entrepreneur de transports » doit être prise
dans son acception la plus large sans qu' il y ait lieu d'établir une
distinction entre transports privés et transports publics . En consé-
quence, les dispn°itionc susvisées de l ' article 242 du code rural et
du décret du 23 décembre 1958 sont applicables à toute personne
qui assure un transport d' animaux, quelle que soit la qualification
juridique de ce transport.

8318. — M . Villon expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports qu 'environ 800 anciens transporteurs, mutilés et
invalides de guerre, contraints (avant la mise en application des
textes relatifs à la coordination des transports) d 'interrompre leur
activité professionnelle pour cas de force majeure (état de santé
consécutif aux blessures de guerre) ne peuvent obterir des comi-
tés départementaux le droit d'exercer à nouveau leur profession,
même pour les services occasionnels. Il lui demande : a) les raisons
de l'opposition de son administration aux demandes formulées par
les intéressés ; b) les mesures qu ' il compte prendre, par exemple,
pour autoriser le renforcement des dessertes existantes au profit
des anciens transporteurs de l 'espèce. (Question du 14 décembre
1960.)

Réponse. — L'administration n'a opposé aux transporteurs qui
se trouvent dans un cas analogue à celui signalé par l'honorable
parlementaire aucun refus de principe, et la plupart d 'entre eux
ont fait l 'objet de décisions individuelles . Il est, d'autre part,
signalé que les articles 5 et 6 du décret du 14 novembre 1949
modifié par le décret du 20 mai 1960 et complété par l'arrêté du
23 juin 1960, permettent, en principe, l'inscription d ' entreprises nou-
velles aux plans des services de transports réguliers ou occasionnels.
Il appartiendra donc aux intéressés de présenter leur candidature
aux comités techniques départementaux des transports , lors de la
préparation des nouveaux plans de services réguliers et odcasionnels,

8393. — M . Jean-Paul Palewski demande à M. ' le ministre des
travaux publics et des transports : s' il est exact que les paque-
bots française Bretagne » et « Provence » cesseront d 'être utilisés
pour desservir l'Amérique du Sud au bénéfice des armateurs fran-
çais ; si la ligne Méditerranée et Amérique du Sud a été livrée
à l'armement italien et espagnol qui recueillera les deux milliards
et demi de cette recette annuelle (dont plus de la moitié en devises)
jusqu' ici encaissés par la Société générale des transports maritimes ;
si la Compagnie française, jusqu 'ici principal agent de la présence
française dans les trois plus grands ports d 'Amérique du Sud, va
être condamnée à cesser cette activité, avec toutes les conséquences
sociales et de perte du prestige national que cela peut entraîner ;
2° quelles mesures d ' urgence il compte prendre pour remédier
à cette situation déplorable et pour qu 'en tout état de cause une
interruption du transport maritime français vers l 'Amérique du
Sud soit évitée . (Question du 31 décembre 1960 .)

Réponse . — Il est exact que le paquebot « Bretagne » va quitter
la ligne d ' Amérique du Sud sur laquelle il était exploité jusqu ' ici
— ainsi que son sister-ships « Provence » — par la Société
générale des transports maritimes (S . G . T. M .) . Le déficit d'exploi-
tation de ces deux paquebots était devenu tel que le Gouvernement,
après avoir versé d'importantes subventions en ' 1959 et 1960, a
dû se résoudre à autoriser le retrait due Bretagne n et sa vente
à un armateur étranger qui l'exploitera sur un trafic différent ;
le transfert de propriété est toutefois différé pour permettre à la
S . G . 1'. M. de reclasser le personnel pont et machine qui était à
bord de ce paquebot. Ainsi seront évitées les conséquences socia-
les qui font l'objet des appréhensions de l ' honorable parlementaire.
Par contre, le « Provence » continuera à assurer la liaison Médi-
terranée-Amérique du Sud sous pavillon français en conservant
son équipage français et les marques de la S . G. T. M. Son nouveau
régime d'exploitation devrait permettre d'améliorer considérable-
ment ses possibilités de remplissage et ses conditions de renta-
bilité . On ne saurait donc dire que la ligne à passagers sur l'Amé-
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rique du Sud est livrée aux armements étrangers, d'autant moins
que la Compagnie maritime des chargeurs réunis et la Compagnie
Sud-Atlantique desservent toujours les ports atlantiques d 'Améri-
que du Sud au moyen de quatre navires à passagers qui assurent
deux départs chaque mois. Les transports maritimes français vers
l ' Amérique du Sud par navires à passagers ne subiront donc pas
d ' interruption ; ils se réduiront seulement en importance, à la
mesure des réductions de trafics dues aux trois facteurs essentiels
que constituent la situation économique des pays d 'Amérique du
Sud, la réduction des mouvements d'émigrants, et la concurrence
de l'aviation commerciale.

8407. — M. Alduy demande à M . le ministre des travaux publics
et des transports quel est. le crédit qu 'il convient d ' accorder à la
décision de refus (réponse faite le 29 novembre 1960 à la question
écrite n° 7452) opposée par le ministre des finances à la mesure
de prolongation de validité des billets annuels à prix réduits pour
les pensionnés ressortissants de la loi n " 50-891 du 1^' août 1950 ;
il souligne le caractère regrettable et choquant 1le ce refus qui
a déçu les' espérances légitimes, nées pour une catégorie de retraités
particulièrement dignes d'intérêt, de son accord personnel de prin-
cipe exprimé dans la réponse, faite par M. le ministre du travail
le 3 septembre 1960 à la question écrite n" 6582 . Il lui demande, en
conséquence, s ' il compte procéder à un nouvel examen de cette
suggestion dont les conséquences financières ne semblent pas devoir
étre aussi considérables pour le budget de la Société nationale des
chemins de fer français . Il souhaite, enfin, qu'une réelle coordi-
nation s'instaure entre les divers départements ministériels lors
de la rédaction des réponses aux questions écrites, afin d 'éviter des
prises de position contradictoires aussi révoltantes . (Question du
31 décembre 1960 .)

Réponse . — La prolongation de validité des billets à prix réduit
délivrés à certaines catégories de retraités et de pensionnés ainsi
qu'aux titulaires de la carte sociale des économiquement faibles
posait un certain nombre de prti dèmes d 'ordre juridique, tarifaire
et financier . L'étude effectuée : ce sujet par les services compétents
a permis d'aboutir à la proposition présentée le 28 décembre 1960
par la Société nationale des chemins de fer français (Journal officiel
du 3 janvier 1961) dont les dispositions, qui seront appliquées à
titre d'essai, doivent donner satisfaction aux intéressés sans entraîner
de charges supplémentaires pour le chemin de fer.

8441 . ne M. du Halgouet demande à M . le ministre des travaux
publics et des transports pourquoi la Société nationale des chemins
de fer ne délivre pas de carte de réduction aux étudiants pour les
trajets entre le domicile de leurs parents et l'établissement scolaire
ou universitaire qu'ils fréquentent . L ' obligation pour les parents
d'envoyer leurs enfants au loin pour continuer leurs études est
inéluctable dans le monde agricole; et très souvent dans le monde
rural. Il apparaît nécessaire d'accorder une réduction très impor-
tante aux, intéressés qui, trop souvent, ne peuvent pas venir dans leurs
familles pour les vacances normales . !Question du 31 décembre 1960 .)

Réponse — La Société nationale des chemins de fer français
délivre aux élèves et étudiants, pour le parcours effectué du lieu
de résidence à l'établissement qui dispense ses cours, des cartes
d'abonnement dont le prix est fixé à la moitié du prix des abonne-
ments ordinaires. Il s'agit de dispositions particulièrement favorables
et la perte de recettes qui en résulte pour le chemin de fer est sup-
portée par le budget de l'Etat. En ce qui concerne plus particulière-
ment les vacances, aucun tarif réduit n'est prévu pour les étudiants
à cette occasion. Une mesure en ce sens, imposée à la Société natio-
nale des chemins de fer français, impliquerait, en vertu des disposi-
tions de la convention du 31 août 1937, modifiée, qui régit les rap-
ports financiers de la Société nationale des chemins de fer français
et de l'Etat, l'imputation, sur les crédits destinés à l'éducation natio-
nale, du montant de l 'indemnité compensatrice à verser à la Société '
nationale. Il faut observer que les charges supportées par le budget
général au titre des tarifs sociaux sont fort lourdes et ne peuvent
être indéfiniment aggravées.

Errata
au Journal officiel du 28 janvier 1961.

(Questions écrites.)
a) 1° Page 68, 2' colonne, au lieu de : e 8637. — 18 janvier 1961 . —

M. Davoust expose à M . le ministre des armées .. . », lire : « 8637 bis. --
18 janvier 1961 . — M. Davoust expose à M . le ministre des armées . .. ».

2° Page 72, 2' colonne, au lieu de : .8638 . — 18 janvier 1961 . —
M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances. . .», lire :
«8638 bis. — 18 janvier 1981 . — M. Jacques Féron expose à M. le
ministre des finances . ..».

3° Page 80, 2' colonne, au lieu de : e 8639. — 18 janvier 1961. —
M . Davoust expose à M. le ministre du travail . . .», lire : a 8639 bis.
— 18 janvier 1961 . — M. Davoust expose à M. le ministre du
travail . . ».

b) Page 78, colonne, question n° 8721 de M. Sammarcelli à
M. le ministre de l'intérieur, à la huitième ligne, au lie'i de:
» .. .pour services accomplis en Europe . ..», lire : • . . . pour services
accomplis hors d 'Europe ...».

Rectificatif

au Journal officiel du 28 janvier 1961.

(Questions écrites .)

Page 67, 2' colonne, rétablir comme suit le texte de la question
écrite n" 8724:

8724 . — 28 janvier 1961 : — M . Le Theule expose à M. le ministre
de l'agriculture que dans nombre de régions, les emblavures
d'automne ont été gravement entravées en raison des inondations
et des pluies . C 'est ainsi que dans le département de la Sarthe,
25 p . 100 des surfaces seulement ont pu être ensemencées. Or, les
blés de printemps sont proposés à des prix très supérieurs et qui
atteignent le double des prix des blés d ' automne. Il lui . demande
si, pour tenir compte, de ce fait et de tant d'autres dommages
subis par les agriculteurs en raison des intempéries, il envisage,
comme cela fut déjà fait dans des circonstances analogues, d'accorder
des subventions spéciales peur l'achat des blés de printemps.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l 'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

PREMIER MINISTRE

8258. — 9 décembre 1960 . — M . Frédéric-Dupont expose à M. le
Premier ministre que le 21 juin 1960, lors de la discussion d 'une
proposition de loi relative à la coordination des régimes de retraites
professionnelles, il a indiqué que le Gouvernement avait entrepris
une mission d'information et d'étude en ce qui concerne les pro-
blèmes de coordination et a ajouté qu 'une commission placée auprès
du Premier ministre venait d'être créée et que celle-ci était chargée
d'étudier tout spécialement l'ensemble de ces problèmes . Il lui
demande oie en sont les travaux de cette commission et si, notam-
ment, elle a étudié et proposé une solution peur la coordination des
retraites intéressant les membres appartenant aux caisses d'entre-
prises nationalisées.

MINISTRE DELEGUE .

8394. — 20 décembre 1960. — M . Pinoteau demande à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre les mesures qu'il compte prendre
pour les agents de la fonction publique, civils ou militaires,
titulaires d'une pension militaire d'invalidité acquise alors qu'ils
détenaient un grade d'officier ou de sous-officier, et maintenus en
service, ne soient pas défavorisés par rapport aux citoyens non
fonctionnaires, la présente demande faisant suite aux réponses
données par le ministre des armées aux questions écrites n"' 4518
et 6791 . (Journal officiel du 26 mars 1960 et du 1" octobre 1960).

8395. — 20 décembre 1960 . — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre que le décret n• 55. 1412
du 19 octobre 1955 portant règlement d'administration publique
pour l'application de la loi n° 56-1088 du 7 août 1956 portant inté-
gration, des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les
cadres métropolitains prévoit dans son article 15 : e Les fonction-
naires et agents, qui feront l'objet d'une affectation en France
dans les cinq ans précédant la date à laquelle ils seraient atteints
par la limite d'âge de leur cadre tunisien, conserveront à titre
personnel ladite limite d'âge a . Il convient d'ajouter, en outre,
que, compte tenu des dispositions du décret n° 53 .711 du 9 août 1953
re!,tif au régime des retraites des personnels de l'Etat et des
services publics, cette disposition avait posé le principe d'une
option pour les personnels intéressés, option entre l'application du
réghne général (soixante-cinq ans) et l'application de la limite d'âge
propre à leur ancien service au cas où elle paraltrait plus favorable.
Il lui demande s'il n'estime pas que la circulaire interministé-
rielle 424 FP, 18589 RPF IA, FJ 69 du 7 Janvier 1959 enlève aux
intéressés le bénéfice de cette option et, en conséquence, si
l'interprétation de ladite circulaire n'est pas abusive et cela dans
des conditions particulièrement regrettables puisqu'elle concerne
un personnel dont le rapatriement en France, du fait des difficultés
internationales, le met dans une situation particulièrement défavo-
rable et digne d'intérêt qu'il ne convient pas d'aggraver par une
mesure discriminatoire.

0423 . — 22 décembre 1960. — M . Pasquini expose à M. le ministre
délégué auprès du Premier ministre que les parlementaires sont
fréquemment saisis de réclamations émanant d'anciens fonction-
naires ayant subi un préjudice de carrière du fait du Gouverne-
ment de Vichy et qui, pour différentes raisons n'ont pas pu béné-
ficier des mesures prévues par l'ordonnance du 29 novembre 1944
et les lois du 2 février 1953 et du 3 avril 1955 . Il lui demande:
1° quel est le chiffre des fonctionnaires victimes des décisions de
l'autorité de fait de l'époque, au moins en ce qui concerne les
personnels révoqués ; 2" combien d ' entre eux ont présenté les
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dossiers en application des textes de réparation votés sous la
IV' République ; 3° combien ont obtenu satisfaction ; 4° s'il y a
encore des cas qui nécessiteraient une mesure de bienveillance de
la part du Gouvernement et, dans l ' affirmative, ce qu ' il envisage de
faire en leur faveur.

AFFAIRES CULTURELLES

8427. — 22 décembre 1960. — M . Jean-Paul Palewski expose à M. le
ministre d' Etat chargé ds affaires culturelles que la situation des
conservateurs de musée.; municipaux contrôlés est des plus pré-
caires. En effet, d' une part, les conditions de choix des titulaires,
telles qu 'elles sont arrêtées par la législation de 1947, présentent
une garantie incontestable de compétence, mais d 'autre part les
municipalités n 'ont à leur égard aucune obligation de rétribution ;
ou, si elles accordent un traitement aux intéressés, il arrive que
certains édiles municipaux en subordonnent le maintien à des
instructions entachées d' incompétence artistique. L'une ou l'autre
hypothèse est dommageable à la décentralisation culturelle et aux
possibilités touristiques des provinces. Il lui demande : 1° s' il est
exact qu'un statut des conservateurs de musées municipaux ait été
élaboré depuis de longues années, qui serait resté sans suite ;
2" quelles mesures il compte prendre pour donner aux intéressés
les moyens d'une action indépendante et constructive.

AFFAIRES ETRANGERES

8439 . — 24 décembre 1960. — M. Brous demande à M . le ministre
des affaires étrangères pour quelles raisons l 'aide accordée aux
agriculteurs français de Tunisie, membres de sociétés civiles de
caractère familial, est calculée globalement sur l'ensemble du
patrimoine immobilier social, au lieu d ' être calculée individuelle-
ment, pour chaque agriculteur, en fonction des parts qu ' il possède
dans la société, cette dernière solution se justifiant par des motifs
d'équité et par le fait de la dissolution de la société.

8452 . — 27 décembre 1960 . — M . Pasquini expose à M- le ministre
du affaires étrangères qu'à toutes les demandes faites par les Fran-
çais spoliés de leurs biens au Nord-Viet-Nam, il est constamment
répondu que leur indemnisation est subordonnée à l'heureuse issue
de négociations entreprises, à cet effet, entre la France et le Gouver-
nement d'Hanoi. Il lui demande : 1° quelles ont été les différentes
phases de ces négociations et quelles en sont les perspectives pro- .
chaines ; 2' s'il n'estime pas que le Gouvernement de la République
est dans l'obligation constitutionnelle de prouver aux intéressés la
solidarité de la nation en leur remboursant leurs biens immédia-
tement, quitte à se substituer à eux pour les recours ultérieurs ;
3° ce qu'il pense des suggestions suivantes faites par les intéressés:
a) les personnes physiques justifiant être propriétaires de biens
Immobiliers abandonnés au Nord-Viet-Na--n, déclarés et évalués avant
l'évacuation des zones d'Hanoi et d'Haiphong transféreront à l'Etat
français la propriété . de ces biens ; b) ils en recevront le prix sous
forme de titres du Crédit national 6 p. 100 qui seront déposés à leur
nom à la Caisse des dépôts et consignations jusqu'au règlement du
contentieux franco-viet-namien ; c) ils percevront en attendant le
montant des coupons de ces titres ; 4° à combien il estime la valeur
d'indemnisation des biens français spoliés au Nord-Viet-Nam.

AGRICULTURE

8176. — 5 décembre 1960 . —. M. Chariot expose à M. le ministre
de l'agriculture que l'article 3 de la loi d'orientation agricole
du 5 août 1980 stipule que : • L'observation du niveau de la
rémunération du travail et du capital agricoles sera faite par
le moyen de comptabilités moyennes d'exploitations représenta-
tives des types d'utilisation du sol, des types d'exploitations et
des réglons économiques » . En consequence, le Gouvernement sera
amené, pour étayer son observation, à rassembler une docu-
mentation précise recueillie auprès d'un grand nombre d'exploi-
tations . Cette tâche est capitale puisque les résultats de ce colla-
tionnement sont nécessaires pour fixer les niveaux de rentabilité,
les prix à la production qui en découlent, de même qu 'ils servi-
ront à déterminer les moyens nécessaires au soutien des différents
marchés. C'est pourquoi il est capital, pour la réalisation de cette
tâche, d'avoir recours aux organismes professionnels spécialisés
dans la gestion, qui ont eu le mérite de susciter, et de vulgariser
les comptabilités auprès des exploitants agricoles, de même qu'ils
en centralisent et analysent les résultats. Il lui demande : 1° si
pour observer le niveau de la rémunération ;lu travail et du capi-
tal, il entend bien consulter la profession agricole, selon le pro-
cessus prévu au 7' paragraphe de l 'article 2 qui précise, en son
dernier alinéa, que r cette politique sera mise en oeuvre avec la
collaboration des organisations professionnelles agricoles » ; 2° il
est stipulé audit paragraphe que s le Gouvernement devra consul-
ter notamment les chambres d'agriculture a . Ceci suppose la possi-
bilité de consulter d'autres personnalités et organismes . II lui
demande si les centres de gestion, qui détiennent la documentation
nécessaire, seront consultés par le soin des chambres d'agriculture,
par le canal de la F. N . S . E . A. ou directement par lui-même.

8200 . — 6 décembre 1960. — M . Clerget demande à M. le ministre.
de l ' agriculture : 1° s' il est bien exact que le Gouvernement vient
d ' autoriser l 'importation en France d ' un contingent de 400 tonnes
de fromage d ' Emmental suisse, et, dans l 'affirmative, quels sont
les motifs de cette mesure qui est d 'autant plus inopportune que la
production française de ce fromage est actuellement largement supé-
rieure aux besoins du marché . Il attire son attention sur les
conséquences désastreuses de cette mesure qui intervient précisé-
ment à une époque de surproduction, et de ce fait, loin d'améliorer
le marché des produits français de cette catégorie (plus particulière-
ment de l 'Emmental haut-saônois, dont la qualité supporte aisément
la comparaison avec les produits helvétiques), lui porte un coup très
grave, peut-être fatal ; 2° s 'il compte prendre toutes les mesures
nécessaires : a) pour annuler l'autorisation d 'importation en cause
que rien, ne s -urait justifier à l'heure a ctuelle ; b) résoudre les
difficultés auxquelles se heurtent les producteurs français de fro-
mage d'Emmental, en raison principalement de la surproduction née
d'une lactation abondante, conséquence de l'humidité exces^ive de
l 'année ; c) assainir la production de ce fromage, fabriqué dans toute
la France sans aucune garantie d 'origine, alors que l ' Emmental est
spécifiquement un fromage de l ' Est.

8205 . — 7 décembre 1960. — M. Le Roy-Ladurie expose à M . le
ministre de l'agriculture qu 'il serait souhaitable, pour les exploi-
tants agricoles désireux d'arracher leurs pommiers et de bénéficier
des dispositions de l'ordonnance n° 60-1254 du 29 novembre 1960,
de profiter de la saison hivernale, afin de pouvoir mettre
leurs herbages en état avant le départ de la végétation . Il
lui demande si, en attendant que soient fixées les modalités
d'application de ladite ordonnance, Ies cultivateurs ne pourraient
pas être autorisés à procéder à l'arrachage de leurs pommiers
après en avoir informé la direction départementale des services
agricoles, qui pourrait immédiatement faire les constats indispen-
sables. Ces constats auraient pour seul effet d'inscrire ces cultiva-
teurs pour une demande éventuelle de subvention, et ne préjuge-
raient en rien ni de l'octroi ni du montant de la subvention . Une
telle autorisation permettrait de hâter l'arrachage tout en conser-
vant les droits des exploitants en leur laissant plus de liberté
pour la réalisation du travail dans de meilleures conditions.

COMMERCE INTERIEUR

. 8447. — 28 décembre 1960. M. Palmer* demande à M . le secré-
taire d' Etat au commerce Intérieur de lui faire connaître : 1° si les
commerçants sont tenus d'ouvrir leur commerce et quels sont les
textes réglementant la matière ; 2° si l'exercice du droit de grève
leur est reconnu .

CONSTRUCTION

8367. — 17 décembre 1980. — M. Coudray expose à M. I. ministre
de le construction que les sociétés Immobilières, promoteurs de
programmes de construction, doivént pour recevoir valablement l'in-
ves tissement de la contribution du 1 p. 100 des entreprises, instituée
par le décret-loi n° 53-701 du 9 août 1953, inclure obligatoirement
'dans leurs statuts trois clauses particulières, à savoir : incessibilité,
pendant dix ans, des titres souscrits par les entreprises au moyen
des fonds provenant de leurs obligations 'du 1 p . 100 ; limitation à
6 p. 100 du montant de la rémunération des capitaux engagés dans

-l'opération de construction ; réinvestissement dans une nouvelle opé•
ration de construction des bénéfices éventuels . Lorsque la société
immobilière a pour objet l'édification d'un immeuble respectant
les normes H. L, M. ou Logeco, cette obligation des trois clauses peut
être remplacée par l'octroi de l'égide, accordée à la société de
construction dans les conditions exposées par l'arrêté ministériel du
2 décembre 1953, par une chambre de commerce ou un organisme
interprofessionnel à caractère désintéressé ; que les dispositions qui
précèdent ne font pas obstacle au jeu normal des sociétés de
construction, notamment celles constituées sous le régime de la
loi du 28 juin 1938, en ce qui concerne tout particulièrement le
retrait individuel et la dissolution anticipée desdites sociétés . Il lui
demande de lui fournir les précisions suivantes : 1° lorsque la dis•
solution d'une société de construction régie par la loi du 28 juin 1938
est prononcée avant l'expiration du délai de dix ans fixé pour
l'incessibilité des titres exposée ci-dessus, les entreprises intéressées
ont-elles la faculté de céder éventuellement et sans aucune contrainte
les logements souscrits préalablement au moyen du 1 p . 100 ou si
l'incessibilité de titres — qui n'existent plus désormais — doit être
considérée comme reportée alors sur les logements dont ces titres
étaient représentatifs ; 2" peut-on dans une société civile immobilière
de type ordinai re, non régie par la loi du 28 juin 1938 et construisant
avec vente en l'état futur d'achèvement de l'immeuble sous condition
suspensive de la conformité, admettre l'investissement de la contribu-
tion du 1 p .100 des salaires, alors que l ' une des trois clauses imposées,
à savoir l'incessibilité des titres, ne peut s'exercer du fait de la non-
création même de ces titres. Si cet investissement est possible, lesdites
sociétés immobilières, les entreprises assujetties au 1 p .'100 et les
organismes collecteurs du 1 p. 100 ont-ils à se soumettre à certaines
obligations particulières.
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8422 . — 22 décembre 1960 . — M . Pierre Villon demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s 'il est exact qu ' un décret soit
actuellement en préparation, tendant à modifier, soit les dispo-
sitions de la loi du 16 avril 1955, soit celles du décret du 19 jan-
vier 1957 relatifs au centre national des oeuvres universitaires et
scolaires . Dans l 'affirmative, il lui expose : a) les inconvénients
qu 'il y aurait à remettre en cause un organisme doté de la per-
sonnalité civile et. de l'autonomie financière et qui associe heu-
reusement les étudiants à son fonctionnement ; b) la nécessité de
maintenir la composition et les attributions actuelles du centre
national- faute de quoi la cogestion des centres régionaux ne serait
plus qu'une fiction.

8429. — 22 décembre 1960. — M . Mainguy signale à M. le ministre
de l'éducation nationale que certaines écoles maternelles ont cen-
tré leur activité, pendant le mois de décembre, sur la déesse
scandinave qui incarne le temps s. Il fui demande s 'il juge oppor-
tun, compte tenu de la neutralité religieuse qui est de règle dans
l 'enseignement public, d ' introduire en France le culte d'une divinité
nouvelle, même scandinave.

8438. — 24 décembre 1960 . — M . Rossi demande à M. le ministre
de l'éducation nationale combien l'augmentation des crédits de
ramassage scolaire permettra d'attribuer de subventions aux com-
munes et syndicats de communes qui envisagent de créer des
services de ramassage scolaire, et s 'il n ' envisage pas de fournir
une aide plus substantielle aux communes rurales afin que les
enfants de la campagne puissent bénéficier dans des conditions
raisonnables d 'un enseignement de même valeur que les écoliers
des villes.

8440. — 24 décembre 1960 . — M . Cance rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que le déclassement continu de la fonction
enseignante a entraîné une crise de recrutement des maîtres dans
tous les degrés de l ' enseignement public, et que cette situation est
d'autant plus grave que l'accroissement des effectifs des élèves
exigerait un corps enseignant plus nombreux ; il lui demande :
1" les mesures qu ' il compte prendre pour revaloriser les indices
de traitement des diverses catégories du personnel de l 'éducation
nationale ; 2" s'il envisage : a) d'instituer, dans les collèges d ' ensei-
gnement technique, la parité indiciaire entre le professeur d 'en-
seignement général, le professeur technique adjoint, le surveillant
général, le chef d' atelier et les professeurs d ' enseignement tech-
nique théorique ; b) de supprimer le décalage existant entre les
chargés d ' enseignement et les professeurs techniques adjoints des
lycées techniques.

8454. — 27 décembre 1960. — M. Ziller expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que le maire d 'une commune relativement
importante, voulant loger un employé communal (secrétaire général
de sa mairie), a trouvé très simple de lui faire occuper un logement
de fonction momentanément vacant dans une école communale de
sa localité. Il lui demande : 1" si cette occupation est régulière ;
2" si l 'administration académique peut, en la période actuelle, auto-
riser une telle affectation désavantageant des maîtres à la recherche
d 'un logement et ne touchant que des indemnités représentatives
de logement, qui sont bien loin de couvrir le montant des locations
actuelles : 3" si une telle affectation peut être opposée valablement
à la demande de logement présentée par un instituteur, une insti-.
tutrice de la commune ; 4° si l'administration académique étant
habilitée à autoriser une telle occupation, elle n 'est pas impéra-
tievent tenue de la faire cesser sans délai dès qu ' un institueur,
une institutrice, sollicite un logement de fonction ; 5 " si, dans ce cas,
le maire refusant de se soumettre aux injonctions de l'administration
académique, l 'instituteur ou l'institutrice ainsi lésé n'est pas en
droit d'obtenir non plus une indemnité représentative de logement,
mais une indemnité couvrant effectivement la location d 'un appar-
tement de la même contenance, de la même catégorie, que celui
« illégalement occupé par le fonctionnaire municipal ; 6" si, en cas
de difficulté, l 'administration préfectorale ne serait pas alors tenue
d'intervenir : soit pour faire évacuer le logement, soit pour faire
mandater d ' office les sommes dues au maitre ou à la maîtresse
intéressé.

0462. -- 29 décembre 1960. — M. Dumortier demande à M. le minis-
tre de l 'éducation nationale s 'il est exact que le conseil de l'ensei-
gnement technique n 'a pas été consulté, comme i aurait dû l 'être
d ' après le décret n" 60-386 du 22 avril 1960, à propos de l 'arrêté
du 21 novembre relatif aux a conditions de titularisation et de
classement des maîtres de l'enseignement privé intégrés à l 'ensei-
gnement public et conditions de classement des maîtres contractuels,
agréés et auxiliaires ».

8463 . — 29 décembre 1960 . — M . Dumortier expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, dans l' enseignement technique, les
délais de reclassement et de notification des promotions, ainsi que
le paiement des rappels correspondants, sont toujours très longs ;

que de nombreux retards ont été constatés dans le paiement des
traitements de novembre et que les heures supplémentaires effec-
tuées depuis la rentrée scolaire ne sont pas payées . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces retards.

8464. — 29 décembre 1960. — M. Hostache atte e l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation enorn,ale
des professeurs de mathématiques et physique des classes prépa-
ratoires aux grandes écoles scientifiques qui a provoqué un mou-
vement de grève les et 2 décembre 19.)0 . Alors que la grande
majorité des ingénieurs français est formée par les « grandes
écoles » auxquelles on accède par des concours préparés dans les
classes préparatoires ou r taupes », le recrutement des professeurs
de ces classes se fait d ' année en année et, si rien n 'est fait pour
y remédier, les taupes auront cessé d 'exister d'ici une dizaine
dannées faute de professeurs. Cette désaffection des jeunes scien-
tifiques, qui entraînera la disparition des grandes écoles, a gour
cause essentielle le peu d'avantages que présente la fonction de
professeur de taupe vis-à-vis des situations offertes par l ' industrie
(et la faculté pour ceux qui sortent de l 'école normale supérieure).
Cette situation vient encore de s 'aggraver du fait de la création du
statut de maître assistant qui présente bien des avantages pour le
jeune agrégé de valeur et lui permet, en particulier, de préparer
une thèse dans des conditions meilleures que celles de l 'assistant
d' hier. Actuellement, en effet, le professeur de taupe est payé
comme l 'agrégé qui enseigne en sixiène ; il est astreint à faire
un grand nombre d 'heures supplémentaires qui lui sont payées
à 50 p . 100 des heures normales (et qui ne lui laissent pas assez
de temps pour se tenir au courant de l'évolution des sciences, et
pour ses indispensables préparations) . Sa retraite est la même
que celle de l'agrégé qui a enseigné toute sa vie quatorze heures
par semaine dans les petites classes. La solution raisonnable pro-
posée par les intéressés permettrait aux professeurs de taupe d'at-
teindre les échelles lettres B, grâce à la création, en harmonie
avec les propédeutiques des facultés, d 'un cadre particulier des
professeurs des classes préparatoires . Le passage pur et simple dans
l 'enseignement supérieur n 'étant pas souhaitable en raison des
différences des méthodes d ' enseignement et des buts poursuivis,
ce cadre pourrait dépendre d 'une interdirection groupant des repré-
sentants du supérieur (harmonisation des programmes avec ceux
des propédeutiques) et du secondaire (nomination des professeurs,
enseignement des autres matières exigées aux concours : tangues,
français, dessin graphique) . Le problème ainsi posé étant d'une
importance capitale pour notre avenir scientifique, il lui demande
donc s'il n'estime pas nécessaire, en procédant simultanément à un
aménagement souhaité des programmes et des horair6s, de retenir
cette solution qui n 'accorderait aux professeurs de taupe, p'.r rap-
port aux autres agrégés, qu' un avantage comparable à celui qui
a été consenti aux instituteurs professeurs de cours complémentaires
vis-à-vis des autres instituteurs.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

8371 . — 17 décembre 1960. — M. Collinet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société anonyme
à caractère commercial constituée en 1918 a, en 1921, changé de
raison sociale et aussi d'objet (qui est devenu purement civil).
Cette société envisage : 1° de se transformer, par application des
dispositions de l'article 47 de la loi n° 49 .1472 du 28 décembre 1958;
en société civile ; 2° d'effectuer une réduction de son capital,
du montant de la réserve antérieurement incorporée, par ouverture
en contrepartie de comptes courants à ses actionnaires, au prorata
des droits qu'ils détiennent dans la société . Il lui demande : 1° si
cette transformation peut être réalisée sans autre conséquence
fiscale que le paiement du droit fixe de 10 NF ; 2 " si cette réduction
de capital peut être effectuée sous cette forme et, dans l 'affirs ative :
a) si les droits exigibles seront bien, à l 'exclusion de tout autre
impôt, de 12 p . 100 du capital remboursé ; b) si leur montant,
supporté par la société, pourra être déduit du bénéfice considéré
pour l'imposition sur les sociétés.

8372. — 17 décembre 1960 . — M. Jouault expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société anonyme
qui T e mplissait les conditions requises pour bénéficier des disposi.
tiens de l'article 47 de la loi n" 49-1472 du 28 décembre 1958 s 'est
transformée en société civile . Cette société envisageant de reprendre
une activité commerci.le, il lui demande si sa transformation en
société anonyme n'entraînerait pas , d 'autre conséquence fiscale que
l ' enregistrement de l'acte modificatif au droit fixe de 10 81F.

8373 . — 17 décembre 1960 . — M . Guillain expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, par application des
dispositions de la circulaire régie 1310, Sol, 30 .6 .1899, R . E. 2289,
les agents de l 'administration de l ' enregistrement se refusent à
indiquer le montant des droits dus sur un acte avant que celui-ci
leur ait été déposé pour recevoir la formalité . Dans une matière
aussi complexe, il en résulte pour les intéressés une fréquente igno-
rance des conséquences fiscales des décisions qu ' ils ont à prendre
et qui ne se trouve même pas dissi pée lors de la formalité puisque,
en cas d ' erreur de droit ou de fait de l'agent percepteur des droits,
un redressement est susceptible d ' intervenir à l 'occasion d ' un contrôle
ultérieur. Il en résulte également la regrettable précaution suscep-
tible d'étre prise par certains contribuables prudents d'introduire
dans les actes une clause qui leur permette, le cas échéant, d'obtenir
leur annulation et, partant, le remboursement des droits perçus.
Devant l ' heureuse évolution qui s'est manifestée dans les relations



168

	

ASSE11ill,i :l N.\'l iO\ALF:

	

I l F)ivrit)r l'AI

entre les administrations fiscales et les redevables, et notamment en
matière de contributions directes, dont l'administration s ' efforce,
fort heureusement, de procurer aux contribuables le maximum de
renseignements, il semblerait qu ' un terme devrait être mis à de tels
errements . Il lui demande s ' il n ' envisagerait pas favorablement —
ce qui serait aussi logique qu'équitable — d ' engager son adminis-
tration, en autorisant ses agents à indiquer aux intéressés le coùt
de l 'enregistrement des actes qu ' ils soumettent à la formalité sans
que leur enregistrement ne leur soit cependant imposé.

8374 . — 17 décembre 1960 . — M. Guthmuller expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que le 28 octobre .1960, en
réponse à sa question écrite n° 6562, il a bien voulu lui faire connaître
qu ' ils pensait que les négociations commerciales franco-marocaines
« pouvaient connaître d 'éventuels assouplissements s en ce qui
concerne le régime des échanges de cuirs et peaux bruts et tannés
avec le Maroc . Or, comme ces négociations, entreprises depuis plus
d'un an, risquent de se prolonger, il lui demande s ' il ne serait pas
possible, dès maintenant, de reviser le volume du contingent tari-
taire au Maroc pour ses exportations en France de cuirs et peaux
tannés, étrr.t donné les graves perturbations qu ' elles apportent sur
le marché français et les lourdes conséquences qui en résultent
pour notre industrie nationale.

8383. — 20 décembre 1960. — M . Roux appelle l'attention de
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le pro-
blème de la taxation de la plus-value lors de l 'apport en société d' un
fonds de commerce ou d'industrie — par voie de fusion par
exemple — dont la valeur est rémunérée par des actions d 'apport :
la plus-value taxable résulte de la différence entre la valeur comp-
table nette des éléments composant le fonds de commerce ou
d'industrie apporté et la valeur réelle des actions d ' apport reçues
en échange, cette valeur étant normalement celle qui apparaît à
l 'acte d 'apport, mais l 'administration fiscale pouvant toutefois appré-
cier de façon différente cette valeur réelle, ainsi qu 'il résulte
notamment de la circulaire n" 2256 du 10 août 1949 (§ 87) . Se référant
d'une part à la procédure suivie en matière d 'apport par voie de
fusion totale ou partielle de sociétés, d'autre part à la réponse _
donnée le 16 mars 1960 à la question écrite n" 3961, il lui demande
si désormais l 'administration fiscale tient compte, en l'Objet, du seul
cours en bourse de telles actions et non de la valeur réelle des élé-
ments apportés, notamment lorsque la valeur de négociation qui
apparaît dans l'acte d 'apport est très différente, en plus ou en moins,
du cours en bourse, eu égard à la circonstance que le nombre
d'actions remises en représentation de l'apport est très important
par rapport au nombre de titres échangés chaque jour, et que la cote
a subi ou est susceptible de subir facilement 'des variations très
marquées. Dans l'hypothèse où le cours en bourse devrait être seul
retenu — solution qui, selon lui, risquerait, si elle était appliquée
sans correctif, de provoquer des injustices fiscales graves, soit au
détriment des contribuables, soit au préjudice du Trésor public,
et avec le temps plus souvent au Trésor parce qu 'elle ne manquerait
pas d'entraver nu même d'empêcher certaines fusions cependant
souhaitables pour l'économie française. La question se pose de
savoir, étant donné la longueur des délais de négociation et de
conclusion des affaires de cette nature, quel jour devrait être pris
en considération pour ledit cours.

83117. — 19 décembre 1960. — M. Le Tac expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'ordonnance n " 58-1374
du 30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 a, dans
son article 79 (f 1"), « abrogé toutes dispositions générales de
nature législative ou réglementaire tendant à l'indexation auto-
matique de biens ou services s . Toutefois, dans le paragraphe 3
de ce même article, le législateur a laissé subsister les indexa-
tions quand « elles concernaient des dettes d'aliments ou des
constitutions de rentes viagères de caractère alimentaire s . Mais
cette ordonnance, notamment l'article 7d, a été modifiée par
l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959 qui, dans son article 14,
n'a laissé subsister les indexations que pour « les dettes d'ali-
ments a, supprimant volontairement le deuxième paragraphe de
l 'article 79 de l 'ordonnance du 30 décembre 1958 (n° 58.1374) qui
concernait e les constitutions de rente viagère de caractère ali-
mentaire s . Or, il arrive que des infirmes ou aveugles civils, pos-
sesseurs d'un modeste bien immobilier, n'ont uniquement peur vivre
que la ressource d'une rente viagère et que, par conséquent,
ils se trouvent lésés par l'application des nouvelles dispositions
puisque l ' indexation ne peut plus être pratiquée. II lui demande
s' il ne serait pas possible que l'indexation soit étendue à ces viagers
très particuliers constitués ou à constituer,

8399. — 20 décembre 1960. — M . Legendre expose à M, le ministre
des finances et des affaires économiques que l 'administration des
contributions directes admet que les appointements des gérants à
S. A. R. L . soient alloués aux dirigeants de ces sociétés après la
clôture de l'exercice sur lequel 3)s sont prélevés et que ces derniers
peuvent être retranchés des bénéfices de cet exercice . Les sociétés
clôturant leur exercire le 31 décembre ont un délai de trois mois
pour déposer leurs déclarations fiscales et c'est bien souvent au
cours du mois de mars que les dirigeants de ces sociétés connaissent
les appointements qui leurs sont attribués alors qu'eux-mêmes doi-
vent normalement déposer leurs déclarations personnelles pour fin
février. Il lui demande si les délais de déclarations ne pourraient être
unifiés, pour toutes les personnes physiques, au 31 mars .

8401 . — 20 décembre 1960. — M. Liogier, se référant aux réponses
faites le 15 mai 1958 à M . Plantier idebats parlementaires Assemblée
nationale, p . 232), 1 colonne) et à M . Estève le 9 juillet 1959
(débats parlementaires Sénat, p . 496, 2' colonne), demande à
M . le ministre des finances et des affaires économiques si, comme
pour les immeubles « préfinancés s achevés postérieurement au
31 décembre 1947, l ' administration admet que l'exonération, prévue
par l 'article 1241 du code général des impôts, trouve également à
s 'appliquer, toutes autres conditions étant réunies par ailleurs, lors-
que la construction est réceptionnée, mise à disposition et occupée
effectivement avant l 'ouverture de la succession, alors que la société
constructrice est encore dans les délais légaux pour procéder à ce
partage.

8402. — 20 décembre 1960. — M. Pinoteau expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'il ne semble pas que les
brigades de vérification des taxes mur le chiffre d'affaires fassent
une juste appréciation des dispositions de l ' article 1968 du code
général des impôts, qui stipule que l ' action de l'administration se
prescrit par trois ans à compter de l ' infraction ; et lui demande
quelle est la période réellement prescrite pour le cas d 'une véri-
fication commençant, par exemple, un 24 novembre et quelle est,
partant, la période de trois àns qu' il sera possible de vérifier avec
indication du premier jour et du dernier jour de ladite période
ainsi que des raisons qui la font ainsi déterminer.

8403 . — 20 décembre 1960 . — M . Doyen expose à M. le secrétaire
d' Etat aux finances et aux affaires economiques que l 'article 14 de
la loi n" 53-79 du 7 février 1953 (art . 39-3 du code général des
impôts) institue une règle de non-cumul en matière de rembourse-
ment des frais de représentation et de déplacement. Dans cet ordre
d ' idées, il cite l'exemple d 'une -société octroyant à l 'un de ses
dirigeants une indemnité mensuelle pour frais de représentation
et de déplacement dans un secteur géographique déterminé et lui
ayant, en outre, remboursé sur une période de trois exercices, sur
justification, des dépenses de même nature engagées en dehors de
ce secteur pour des études destinées à préparer des transformations
importantes de l'entreprise et l' extension de cette dernière. Il
demande si le remboursement de ces frais ne doit pas être consi-
déré comme ayant un caractère temporaire et exceptionnel . étant
donné que les transformations ne sont seulement échelonnées sur
une période de trois exercices et si l 'article de loi précédemment
cité est applicable dans un tel cas.

8410 . — 21 décembre 1960. — M. Cruels demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques si un propriétaire d ' immeu-
ble urbain est en droit de réclamer à son locataire la taxe de
voirie afférente à l'immeuble toué . En effet, dans les communes
de moins de 5 .000 habitants il ne semble pas qu'un rôle spécial
soit émis au nom du locataire comprenant, outre la taxe des ordures
ménagères, les différentes taxes de voirie.

8411 . — 21 décembre 1960. — M. Gilbert Buron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après la
réponse faite le 29 novembre 1960 par son département à la question
écrite n° 7603, relative à la notion d 'exploitation re .enue pour
l ' application de la législation de la cotisation de résorption sur les
blés, on tiendra compte désormais des problèmes posés par la
mécanisation et la rentabilité des entreprises agricoles. Il lui demande
s'il peut préciser la doctrine administrative quant à la répercussion,
chine manière générale, des mêmes problèmes (entraide de personnel,
acquisition et utilisation en commun de matériel agricole par des
viticulteurs indépendants, coopératives d'utilisation de matériel en
commun ...) dans les exploitations viticoles au sens de l 'article 48
du code du vin.

8412 . — 21 décembre 1960. — M. Le Tneule demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : 1 " comment
doit être interprété l ' adverbe « principalement » dans le troisième
alinéa de l' article 17 de la loi n " 59.1472 du 28 décembre 1959.
Veut-il simplement qualifier les contribuables dont les traitements,
salaires, pensions et rentes viagères constituent plus de 50 p . 100 de
leur revenu ; 2" s'il existe une instruction administrative qui puisse
éclairer les contribuables sur ce point.

8413 . — 21 décembre 1960. — M . Paul Cermolacce attire l ' attention
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le
retard apporté, en 1960, dans Je versement des subventions aux
organismes professionnels participant à la vulgarisation du progrès
agricole ; il lui signale que la fédération des caves coopératives
des Bouches-du-Rhône n ' a reçu que le 29 juin le montant de la
première tranche (représentant les 19/48 du programme adopté
par le conseil national de la vulgarisation du progrès agricole)
et qu'elle ne percevra le solde qu'au cours du mois de décembre
au plus tôt . Il lui, demande les mesures qu'il compte prendre afin
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qu ' en 1961 les délégations de crédits soient faites en temps utile,
tout retard aggravant les difficultés dues à l ' insuffisance des res-
sources affectées au fonds national de la vulgarisation du progrès
agricole.

8415. — 2ie décembre 1960. — M . Charié expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'en raison des difficultés
rencontrées ces dernières années par les négociants en gros de vins
et spiritueux, nombre de ces derniers ont essayé par divers moyens
de rationaliser leur profession en vue de diminuer les frais géné-
raux de leurs entreprises et partant d'offrir des marchandises à un
prix plus faible aux consommateurs . Une méthode utilisée est celle
du groupement d' achats qui permet d'obtenir des prix intéressants à
la production, une rotation plus rapide des stocks et des frais de
transports moins élevés . La forme juridique le plus souvent adoptée
est celle de la société anonyme à capital et personnel variables . Le but
du groupement n'étant pas de réaliser un bénéfice, mais seulement
de venir en aide aux participants, les marchandises sont revendues
au prix coûtant, majoré seulement des frais . Parmi les charges
fiscales pesant sur ces frais figure la patente . Or, trois rubriques de
la nomenclature sont susceptibles de viser l'activité des groupements
d'achats : 1° groupement proprement dit, qu'il soit national, inter-
régional, régional ou départemental d' achat, ou autre organisme-ana-
logue : tableau B : taxe déterminée 200, taxe sur salarié 40, droit
proportionnel 20 ; 2° commissionnaires en marchandises : tableau B :
taxe déterminée : variable suivant les villes, droit proportionnel : 20 ;
3" marchands en gros en vins et spiritueux : tableau C, 3' catégorie :
taxe déterminée : proportionnelle au nombre .de colis vendus, droit
proportionnel : 40 . Aucune de ces rubriques ne parait concerner avec
précision l'activité effectivement exercée. Il lui demande si le cas
de cette nouvelle activité commerciale de caractère très particulier
ne pourrait être examiné en vue de la faire bénéficier d'un tarif de
patente réduit en raison de son but non lucratif, d' une part, et de la
nature propre de son activité tout à fait conforme aux vues
actuelles de l 'administration sur la réforme de la distribution.

8419. — 22 décembre 1tSO. — M. A1duy demande à M. le secrétaire
d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il est possible qu'un
abattement supplémentaire 'spécial pour frais professionnels soit
consenti aux patrons pécheurs et mutile pratiquant la e péche à la
part », une telle mesure pouvant s 'inspirer de celles consenties aux
ouvriers -du bâtiment, ouvriers mineurs et ouvriers forestiers . En
effet, sur les côtes méditerranéennes et, en particulier, sur celle du
Roussillon, le travail effectué . souvent de nuit par les pêcheurs au
lamparo ou au chalut entraîne des charges excessives dues entre
autres à l'entretien des filets et du matériel, à l'amortissement des
navires, aux variations considérables constatées d 'une année à l 'autre
dans le produit de la pêche. Or, les patrons pêcheurs sont très- loin
de bénéficier des avantages sociaux généralement accordés, qu'il
s ' agisse notamment du régime des allocations familiales ou du régime
des retraites. Dans ces conditions, il insiste pour qu 'une mesure
d 'allégement fiscal soit adoptée en faveur de cette catégorie sociale.
Car si une telle atténuation des bases d 'imposition n' intervenait pas,
le cumul du régime des forfaits et du régime salarié pour les patrons
pêcheurs pratiquant e la pêche à la part » sur la tête d'une même
personne, aurait pour effet, par le jeu des incidences de la nouvelle
réforme fiscale, d'augmenter très fortement le montant des revenus
imposables, alors que les pouvoirs publics doivent tendre au contraire
à donner les moyens de survivre à une profession en voie de dispa-
rition faute de rentabilité.

8424 . — 22 décembre 1960 . — M. Pasquini expose à M . le ministre
des finances et des affairas économiques que les grands hôtels de
la Côte d 'Azur sont presque toujours vendus par appartements .après
la mort de leur propriétaire . La raison en est dans la rigueur de
la fiscalité qui frappe les héritiers. il est inutile de dire que cette
situation est gravement dommageable à la politique touristique du
Gouvernement . Cet aspect du p roblème ne lui ayant certainement pas
échappé, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
remédier à cette situation et si, notamment, il ne pense pas qu' il y
aurait lieu de prévoir certaines exonérations fiscales en faveur des
héritiers qui garderaient la destination de l'immeuble et investiraient
la somme exonérée dans des travaux intéressant l'entretien ou la
modernisation de ce bien.

8430. — 23 décembre 1960 . — M . Charles Privai rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite de
sa question écrite n` 3605 relative au régime fiscal des éleveurs, il
a bien voulu lui répondre le 3 février 1960 que les personnes prati-
quant l'élevage sont considérées comme exerçant une profession agri-
cole et, par voie de conséquence, soumises à l'impot au titre des
bénéfices agricoles, et exonérées de la contribution des patentes
lorsqu'elles nourrissent principalement leurs animaux avec les pro-
duits provenant de leur exploitation, l'administration admettant qu'il
en est ainsi lorsque les produits achetés pour cette nourriture n'excè-
dent pas en valeur les deux tiers du total des produits consommés;
que : e pour l'application de cette règle, les sommes payées à titre
de droits de pacage par les éleveurs visés dans la question n'entrent
pas dans la valeur des produits achetés » . Il lui demande de préciser
si, comme il semble d'ailleurs tout à fait normal, on doit entendre
par les sommes payées à titre de droit de pacage, à la fois, la location
des montagnes pastorales des départements oit se rendent les trou-
peaux transhumants et celle des pacages de Provence .

8431 . — 23 décembre 1960 . — M. Poudevigne demande à M, le
ministre des finances et des affaires économiques sur quelle base
un viticulteur, ayant récolté du vin ne faisant pas le degré minimum
sera imposé au titre des bénéfices sur le revenu agricole pour
l'année :559 ; 1" s' ,l a vendu la totalité de son vin à la distillerie ;
2" si, l 'ayant fait concentrer, il en vend une partie ayant atteint le
degré minimum légal après concentration au titre de vin du quantum
et le reste au titre du hors-quantum.

- 8432. — 23 décembre 1960 . — M. Lepidi appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur
les contrôles fiscaux effectués auprès des commerçants qui, prati-
quant des baisses volontaires recommandées par le Gouvernement
lui-même, ne font plus apparaître dans leur comptabilité que des
pourcentages de bénéfice brut inférieurs à ceux admis dans des entre-
prises similaires et à ceux signalés par les organismes professionnels.
Il lui demande si l'insuffisance de bénéfice brut ainsi relevée lors
des vérifications peut justifier le rejet des comptabilités et la
reconstitution du chiffre d'affaires et des bénéfices imposables en
appliquant aux achats les pourcentages de bénéfice brut dits
normaux des entreprises similaires ou des groupements profes-
sionnels.

8434. — 23 décembre 1960. — M. René Pleven expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que l'article 270 ter du
code général des impôts prévoit que e les ventes passibles de la
taxe sur la valeur ajoutée peuvent être soumises à la taxe sur les
prestations de services chez les redevables dont le chiffre d'affaires
soumis à l'une et l'autre des taxes n'a pas dépassé 400.000 NF au
cours de l 'année précédente s . Cette disposition est interprétée par
l'administration des contributions indirectes comme excluant du béné-
fice de l 'option les entreprises n ' ayant pas exercé leur activité
pendant un an au moins. Il appelle son attention sur l 'iniquité de
cette interprétation pour les petites entreprises de création récente,
qui sont placées dans une position concurrentielle intenable, en
raison de la différence considérable entre les taux de la taxe sur
les prestations de service et la taxe à la valeur ajoutée, et lui
demande s ' il est disposé à presc^ire à l'administration une interpré-
tation plus juste de l 'article 270 ter du code général des impôts.

8435 . — 23 décembre 1960 . — M . Quignon expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que chaque jour la Compa.
gnie des agents de change de Paris fait paraître un cours authen-
tique et officiel des valeurs cotées en Bourse . Parmi les nombreuses
rubriques, il en existe une intitulée Fonds garantis (intérêts et amor-
tissements garantis par le Gouvernement français) . On y trouve
un certain nombre d'obligations émises par les anciennes colonies
de la France, ainsi que par les anciens protectorats comme le Maroc.
Or, ce dernier, en accédant à l'indépendance, a créé une monnaie
nationale. Par suite, les coupons échus sur les titres marocains sont
maintenant réglés en monnaie du pays, c ' est-à-dire avec sa léger
écart qui représente la différence des parités franc-dirhan . I1 lui
demande ce que devient la garantie française précédemment accor-
dée et s'il n'y a pas lieu de changer le libellé des titres et coupons
exprimés jusqu 'ici en francs.

8436. -- 24 décembre 1960. — M . Pinoteau exp : se à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les méthodes de
fiscalité appliquées-aux rentes viagères peuvent légitimement paraître
injustes pour leurs modestes ayants droit . En effet, .étant donné
qu'il est reconnu qu 'une rente viagère à capital aliéné constitue un
revenu, mais comporte également l'amortissement du capital cédé,
il lui demande s'il ne lui semblerait pas logique de ventiler dans sa
répercussion fiscale le revenu global en : 50 p . 100 considéré comme
revenu pur, donc imposable et 50 p . 100 considéré comme amortis-
sement, donc non imposable.

8437. — 24 décembre 1980 . — M . aoisdé demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques quelles sont les conditions
dans lesquelles l'extension de garages, d'ateliers de réparations auto-
mobiles, d'ateliers de réparations de cycles et motocycles ou d'ateliers
de réparations de tracteurs agricoles, est considérée, au regard de
la contribution de la patente, comme pouvant bénéficier d'atténua.
tions en application de l'article 8 de la loi du 29 mars 1958.

8442. — M. Dumas expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que de nombreux propriétaires de locaux à
usage commercial de café, hôtel restaurant sont en même temps
propriétaires de la licence de débit de boissons exploitée dans les
locaux . Cette licence ne constitue qu'un 3lément du fonds de
commerce, tous les autres éléments, tant corporels qu'incorporels,
étant la propriété du locataire. Bien souvent, un loyer distinct est
fixé dans le bail pour les locaux et la licence . Or, l'administration
des contributions directes prétend percevoir la taxe sur les locations
de fonds, non seulement sur le loyer de la licence, ce qui peut se
concevoir, niais encore sur le loyer des locaux, ce qui semble Injus.
tiflé. Il lui demande donc sur quel texte se fonde l'administration
pour s'appuyer sur ses prétentions et, pour le cas où un texte
existerait, si sa modification par voie législative ou réglementaire ne
peut être envisagée pour mettre fin à une pratique qui lèse grave .
ment les propriétaires .
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8443 . — M. Hostache demande à M. le ministre des finances et des
affaires économiques si, en cas de décès de l' employeur, le montant
des salaires réglés par ses héritiers en exécution d'une décision
de justice intervenue contre eux en leur qualité d'héritiers est par
ceux-ci déductible de l'actif successoral, ou si les héritiers doivent
régler sur le montant des condamnations les droits 3e succession.
Loi n° 55 . 436 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes.

8448. — M. Jacques Féron rappelle à M. le ministre des finances
et des affaires économiques que la situation critique de la plupart
des crédits-rentiers de l'Etat a été provoquée par le dés :Iuilibre
entre l'augmentation incessante du coût de la vie et l'insuffisante
revalorisation de leurs rentes. Il lui expose que le Conseil d'Etat
a estimé qu 'une rente viagère à capital aliéné dgvait être considérée
pour partie comme un revenu et polir partie comme l'amortissement
du capital cédé, et lui demande s'il n'estime pas désirable de donner
à sou administration des instructions pour que les rentes viagères ne
soient soumises à l'impôt général sur le revenu qu'à concurrence .de
50 p. 100 de leur montant.

8449, — 26 décembre 1960. — M. Ulrich . expose à M. le ministre
des finances et des affilies économiques le cas d'un petit che.
minet retraité qui, à la suite d'une décision judiciaire rendue en
dernier ressort, condamnant la Société nationale des chemins de
fer français, a reçu de celle-ci le rappel - de plusieurs centaines
de milliers d'anciens francs au titre d'une rente revalorisée de
sécurité sociale s'ajoutant à sa pension d'ancienneté : bien que ce
rappel soit susceptible d'être réparti aux fins d'imposition sur
les trois dernières années, la somme perçue par l'intéressé est de
nature à accroître considérablement le montant de l'impôt à payer
l'année suivant celle de la perception de cette somme : la Société
nationale des chemins de fer français s'étant pourvue en cassation
contre la décision susvisée et les sommes versées étant, en cas
de cassation, susceptibles de répétition immédiate, le problème
se pose de savoir quelle est au regard du fisc la situation de ce
petit retraité . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si
l'intéressé peut différer le paiement du complément d'impôt à
payer, se rapportant aux sommes ayant fait l'objet d'un rappel,
jusqu'à décision à intervenir de la cour de cassation et, dans la
négative, si en cas de reversement des sommes perçues à la
Société nationale des chemins de fer français le contribuable est
tenu de suivre la procédure ordinaire applicable pour une demande
de remboursement de trop:perçu adressée au directeur des contribu•
tiens directes.

8455. — 27 décembre 1960. — M. Pezé expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'un large mécontentement se
manifeste à l'égard des compagnies d'assurance` automobiles et qu'il
serait temps qu'elles soient contraintes à adopter un régime d'indem-
nisation répondant mieux aux conditions• actuelles de la circulation
et plus équitable pour les usagers qui paient trop cher pour être
toujours frustrés de ze qu'ils escomptaient légitimement . Il lui signale
notamment le cas des tamponnements en chaîne . Si le code de la
route précise bien que le conducteur doit être toujours maître de
son véhicule, cette disposition n'autorise nullement les compagnies

.d'assuraneee à rendre toujours responsable — et à ses propres
dépens, sauf en tous risques — celui qui heurte l'arrière d'une autre
voiture même si la faute incombe à un autre véhicule situé en avant
et dont le conducteur a fait une lourde erreur .. Bien d'autres cas
pourraient être évoqués appelant les mêmes reproches . II lui demande
s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable des soumettre ces problèmesà
l'examen d'un groupe d'études qui réunirait les représentants qua-
lifiés de l'administration et les parlementaires s'Intéressant parti-
culièrement à l'automobile.

8465 . — 29 décembre 1960. — M. Gabelle expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, d'après les infor-
mations qui lui' sont parvenues, une décision ministérielle intervenue
en 1959 aurait accordé aux démarcheurs négociateurs de cabinets
immobiliers la possibilité de bénéficier du statut des voyageurs,
représentants et placiers, tel qu'il résulte des dispositions de la loi
du 7 mars 1957 et que, en conséquence, ceux des intéressés qui
remplissent les conditions posées par ladite loi pourraient bénéficier
des avantages fiscaux découlant da l'application du statut et, en
particulier, de la déduction supplémentaire de 30 p. 100 pour frais
professionnels prévue en faveur des différentes catégories de V.R.P.
Il lui demande s'il est exact qu'une telle décision est intervenue
et. dans l'affirmative, à quelle date elle a été prise.

INFORMATION

8404. — 20 décembre 1960 . — M. Lattent demande à M . le ministre
de l'information : 1° s'il juge opportune la présentation aux télé-
spectateurs uranate d'origine européenne et musulmane, le mardi
13 décembre, de l'émission de chansonniers dite e La Boite à sel s

consacrée à la censure et au Premier ministre, émission qui avait
tait l'objet d'une protestation à l'Assemblée nationale par suite
de son caractère diffamatoire envers le Premier ministre ; 2° s'il
entend enfin attacher à la radio et à la télévision l'importance que
méritent ces moyens d'expression sur la terre algérienne actuellement
si meurtrie.

INTER IEUR

8111 . — 30 décembre 1960. — M. Le Guen demande à M. le
ministre de l'intérieur si un établissement prive ayant passé avec
l'Etat un contrat d'association dans les, conditions prévues par la
loi n° 59. 1557 du 31 décembre 1959 peut être considéré comme service
public et être, de ce fait, autorisé à contracter un emprunt auprès
de la caisse d'épargne pour construction d'immeubles avec garantie
du département.

8379.— 17 décembre 1960. — M. Quinson attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur une demande d'avis formulée le
20 juin 1960 par la préfecture de police, auprès de la direction
des affaires départementales et auprès de la direction générale de
la sûreté nationale, et pour laquelle aucune réponse n'a été donnée
jusqu'à ce jour. Cette demande concerne l'étude de la situation
des anciens agents de la sûreté nationale entrés à la préfecture
de police, au regard de la parité indiciaire préfecture de police-
sûreté nationale appliquée en totalité depuis le juillet 1959 . En
effet, connaissant parfaitement les arguments développés par ses
prédécesseurs devant lè Parlement, pour justifier cette parité, il
serait regrettable et profondément injuste que celle-ci ne s'applique
pas dans le sens inverse e à ancienneté de fonction égale, indice
égal s . Il tient à souligner que les agents intéressés, peu nombreux
par rapport à l'epsemble des effectifs, attendent depuis '_e 2 rvril 1958
une solution favorable de ce problème, la majorité d'entre eux
n'ayant pas d'interruption de service entre les deux administrations.
Il lui demande s'il compte faire en sorte que toute diligence soit
faite pour faire connaitre son avis et régulariser la situation de
ces fonctionnaires dans le sens le plus conforme à la stricte équité.

8389. — 19 décembre 1960 . — M. Bomber expose l M . le ministre
de l'intérieur que des instructions datant de 1949 autorisaient dans
le département de Seine-et-Oise les conseils municipaux à voter la
dépense nécessaire au règlement de l'instituteur secrétaire de Mairie
remplaçant l'instituteur assurant normalement le secrétariat pendant
le mois de congé légal de ce dernier. Le juge des comptes ayant
examiné divers budgets communaux s estimé que ce . processus
était irrégulier et demande le reversement des sommes dépensées
à ce titre. Il lui indique que la mise en oeuvre de cette pratique
entraînerait nombre de communes à'fermer la mairie pendant le
mois de congé du titulaire. Il lui demande. en conséquence, de
rappeler par une circulaire appropriée le principe admis en 1999
et permettant le règlement du traitement du secrétaire de mairie
instituteur intérimaire.

8456. — 27 décembre 1980 . — M. Qieunaud demande à M. le
ministre de l'intérieur quelles sont ses intentions en ce qui concerne
l'amélioration de la situacica des membres des tribunaux admi-
nistratifs et quelles mesures il a l'intention de prendre pour réaliser,
dans le plus bref délai possible, conformément aux dispositions
législatives intervenues en 1928 (art . 101 de la loi du 31 décem-
bre 1928) et en 1955 (art . 7 de la loi du 3 avril 1955) et à la suite
des engagements pris devant le Sénat (Journal officiel, débats Sénat,
p. 1795), la parité de traitements entre les membres des tribunaux
administratifs et les magistrats de l'ordre judiciaire.

8457. — 27 décembre 1960 . . — M. Fraissinet demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lu ; faire connaitre les raisons
pour lesquelles fut arrêté le 10 décembre 1960, à Marseille, un
colonel, après perquisition à son domicile . Ce colonel, ancien enfant
de troupe, est mutilé à 85 p. 100 à la suite de quatre blessures.
II est père de elle enfants, dont trois fils, tous trois militaires de
carrière. L'un de ces fils est amputé, suite blessure de guerre.
L'un de ses gendres fut tué. à l'ennemi. fi n'est pas connu, à
Marseille, d'autre activité politique de ce colonel que sa présence
sur une liste R.P.F . aux avant-dernières élections municipales.

JUSTICE

8405. — 20 décembre 1960. — M . Marquaire expose à M. le ministre
de la lue« que le décret n° 60. 1184 du 8 novembre 1960 e institue,
en matière de loyer, diverses mesures de protection en faveur des
fonctionnaires de l'Etat ou de l'Algérie en service en Algérie, mutés
ou affectés, dans la métropole en application de l'ordonnance
n° 60.156 du 20 lévrier 1960 s . Ces dispositions devraient, à son sens,
pouvoir profiter également aux fonctionnaires d'Etat servant en
Algérie mutés d'un département à l'autre . Si ce décret ne s'applique
actuellement pas aux fonctionnaires d'Algérie, mutés d'une ville
à l'autre, il lui demande s'il ne pourrait envisager de l'étendre en
leur faveur aux départements d'Algérie, car il serait regrettable
que ces fonctionnaires, mutés d'office, fussent frappés dans leurs
droits légitimes, faute d'un texte approprié .
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

8450 . — 26 décembre 1960. — M . Nader expose à M . te ministre
de la santé publique et de la population que : 1° le Parlement, à
diverses reprises, a demandé que les sous-chefs et chefs de section
des directions départementales de la santé et de la population voient
mettre fin au déclassement dont ils ont été victimes dès 1948 et
qui a été confirmé par la publication de leur statut du 12 jan-
vier 1955 ; 2' le Conseil d ' Etat consulté sur le projet de décret
qui a fixé le statut susvisé des chefs et sous-chefs de section a, le
9 décembre 1954, souligné le caractère provisoire dudit statut et
attiré l'attention sur le . déséquilibre existant entre les fonction-
naires des préfectures et ceux des services extérieurs des autres
ministères ; 3° le Conseil supérieur de la fonction publique consuité
le 11 décembre 1951 a fait observer que ledit statut ne pouvait
être considéré comme définitif en raison des insuffisances quant au
classement indiciaire . lI lui demande quelles mesures il a prises
pour répondre aux voeux de ces differents organismes et doter
lesdits personnels d'Un statut définitif correspondant aux fonctions
qu'ils assument.

8466. — 29 décembre 1960 . — M. Gernez demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population si les préparateurs d'hôpi-
taux classés actuellement comme e infirmiers » ou e Infirmiers
spécialisés » obtiendront la reconnaissance de leur titre de e prépa-
rateur en pharmacie hospitalière s.

8467. — 29 décembre 1960. — M. Diligent expose à M. le ministre
de la santé publique et de la population que l'article L . 424 du code
de l santé publique et l'article 15 du décret du 26 octobre 1960
(n° 48-167), textes relatifs aux juridictions disciplinaires médicales,
disposent que le praticien frappé d'une sanction disciplinaire (conseil
régional ou conseil national) est condamné aux frais exposés devant
la juridiction professionnelle ; que la jurisprudence en conclut que
la juridiction ayant prononcé la sanction, laquelle a la personnalité
civile, devait poursuivre le condamné devant la juridiction de droit
commun (Civ . 27 janv. 1958) ; que le décret du 17 octobre 1956 a
ajouté à l'article 15 du décret du 26, octobre 1948 les dispositions sui-
vantes : e les frais sont recouvrés par le conseil régional ou, le cas
échéant, le conseil national. L'exécutoire est constitué par la déci-
sion d'un de ces conseils » . Il lui demande si l'on doit conclure de
cette modification que la décision de la juridiction disciplinaire
devra désormais être revêtue de la formule exécutoire et en cas
de réponse négative quelle modification le texte nouveau a apportée
au régime ancien.

TRAVAIL

8380. — 17 décembre 1960. — M . Raulland demande à M. le
ministre du travail quels sort les résultats du reclassement opéré
parmi les ouvriers licenciés dans chacun des établissements de hi
régie Renault, combien, à ce jour, restent d'ouvriers licenciés non
pourvus d'emplois et se trouvant encore dans la situation de
chômage.

8472. — 29 décembre 1960. -- M. Le Theule demande à M. le
ministre du travail ce qu'il advient du projet de réforme 4u règle-
ment du personnel administratif des sociétés de secours minières
fixé par arrêté du 27 février 1951, projet à l'étude depuis quelques
années, et notamment de l'abrogation de l'article 28 de ce règle-
ment qui prévoit que la rémunération des agents des sociétés de
secours niinfères est obtenue en appliquant dans chaque cas le
coefficient hiérarchique résultant des tableaux figurant à l'article 20
en prenant comme référence le salaire du personnel au jour de
l ' exploitation minière située dans la circonscription et qui occupe
le plus grand nombre d'affiliés . 11 attire son attention sur les Inéga-
lités résultant de l'application de cet article fixant une rémunération
avec des différences très sensibles pour des agents d'une même
corporation, ayant une même activité et assumant un même horaire
de travail . Il fait ressortir la situation toute particulière de la région
de l'Ouest ayant une union régionale et quatre sociétés de secours
minières . L'union régionale et deux des quatre sociétés de secours
sont basées sur le fer peur la rémunération de leurs agents et les
deux autres sociétés sur les ardoisières et sont, de ce fait, nettement
défavorisées, ce qui crée un sentiment d'amertume et d'injustice
parmi le personnel ayant une même activité.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

8406. — 20 décembre 1960. — M. Montaiat demande à M. le ministre
des travaux publics et des transports : 1° quelles sont les attri-
butions exactes d'un conducteur principal des T . P . E. et les raisons
qui motivent la création d'un tel grade, et pourquoi 20 p. 100
seulement de l'effectif des conducteurs pourra accéder à ce grade ;
2° s'il ne serait pas possible d'affecter, au cours de l'exercice
1961, l'excédent de crédits relevés . aux rémunérations d'agents de
travaux titulaires des ponts et chaussées, à un flrticle supplémentaire
du même chapitre, qui serait Intitulé : a Salaire du personnel auxi-

haire de renfort s, comme il est d'usage dans certaines adminis-
trations ; 3° s'il compte instituer une prime pour services rendus
et prévu une augmentation de crédits afin que les agents de travaux
et les conducteurs des T . n, E. soient assujettis au décret n° 52-11
du 3 janvier 1952 sur l 'octroi des primes de rendement ; 4° quelles
mesures il envisage pour activer la liquidation des retraites des
agents des différentes catégories des ponts et chaussées et pour
assurer la péréquation desdites retraites.

8414. — 21 décembre 1960. — M . Sy demande à M . le ministre des
travaux publics et des transports s'il ne serait pas possible d ' envi-
sager de faire bénéficier d'un demi-tarif dans les transports les
vieillards détenteurs de la carte d'économiquement faibles.

8425. — 22 décembre 1960 . — M. Pasquini demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports : 1° quel est le nombre d'hôtels
et le nombre de chambres que ceux-ci comportent qui ont été vendus
par a ppartements depuis la libération ; 2° quel est le nombre d'hôtels
et le nombre de chambres mis en service depuis la même date,
en dehors des immeubles reconstruits dans le cadre de la législation
sur les dommages de guerre ; 3° s'il peut donner séparément les
réponses aux deux précédentes questions en ce qui concerne la Côte
d'Azur seule.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles , il n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(A-•plication de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement .)

7138. -- 26 septembre 1960 . — M . Waldeck Rochet expose à M . le
Premier ministre que les conversations en cours relatives à la ces-
sion de bases d'aviation française aux forces militaires de l'Alle-
magne de l'Ouest provoquent une inquiétude d'autant plus grande
qu'elles tendraient à aboutir très rapidement à la signature d'in
accord comportant l'installation d'un certain nombre de bases
allemandes en France, sans que l'opinion publique française ait
été préalablement informée, ni le parlement consulté . Considérant
que l'octroi de bases françaises à une armée étrangère revan-
charde et dirigée en grande partie par d'anciens officiers nazis
constitue un grave danger aussi bien pour la sécurité et l'indé-
pendance française que pour la paix en Europe . Il lui demande
si le Gouvernement ne croit pas devoir tenir com p te de l'inquié-
tude qui existe, er suspendant toutes les conversations sur un
tel problème jusqu 'à ce que l'opinion publique ait été largement
(reformée et saisie, et le parlement consulté.

7448. — 18 octobre 1960. — M. André Beauguitte expose à M. le
ministre de l'agriculture que, d'une enquête effectuée par
1'I . O. S. T . A. (Institut d'organisation scientifique du travail en
agriculture), il ré_ulte

d
ue le cheval a as place indiquée et écono•

Mique dans nombre d'exploitations familiales, car en France il
reste 1 .250.000 exploitations de moins de dix hectares, alors que
l'effectif des chevaux n'est plus que de 1 .500.000 . 11 est donc
urgent d'encourager l'élevage' chevalin, de façon que les agricul-
teurs, désireux d'utiliser un cheval, puissent encore le trouver
en France, puisque nous sommes admirablement équipés pour
cette production Les crédits nécessaires à cet encouragement sont
d'ailleurs sans commune mesure avec le dommage qui résulterait
de sa disparition. Ces crédits proviennent du prélèvement institué
par une loi sur les résultats du pari mutuel . La loi avait prévu
que - ce prélèvement serait de 1,5 p. 100 sur celui de la région pari-
sienne et de 1 p . 100 sur celui de province . Depuis quelques années,
ces prélèvements sont budgétisés et une partie seulement en
est affectée aux encouragements à l'élevage chevalin. Tous les
éleveurs sont unanimes (sociétés de course, comme éleveurs de
chevaux de selle et de trait) pour demander le retour à l'appll•
cation de la loi avec les pourcentages susindiqués. Il lui demande
s'il compte faire en sorte que les prélèvements effectués sur le pari
mutuel soient répartis d'une façon telle que l'élevage chevalin y
ait une part sensiblement plus large que celle qui lui est présen-
tement attribuée.

7454 . — 18 octobre 1960 . — M. Meinguy demande à M . le Premier
ministre si la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux (Journal
officiel du 29 décembre 1959) et prescrivant en son article 13, 4 IV,
que seraient considérés comme personne à charge les enfants
e qui accomplissent leur service militaire légal, même s'ils ont plus
de vingt-cinq ans ou les rappelés servant en Algérie s, est encore en
vigueur . Il lui a été signalé, en effet, qu'un officier supérieur,
en service en Algérie, faisait alors figurer sur sa déclaration
(modèle . 501) de revenus de 1959, déposée à Alger, outre ees deux
enfants plus jeunes (dix-sept — vingt-deux ans) en cours d'études,
sen file aîné effectuant comme appelé son service militaire légal --
contingent 1957/2-C — également en Algérie . Ledit officier vient de
recevoir un avertissement d'impôt complémentaire sur le revenu,
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mis en recouvrement le 31 août 1960 et calculé sur deux seules
personnes à charge. La réclamation réglementaire adressée à l'ins-
pecteur des contributions directes le 23 août 1960 étant restée
sans réponse à ce jour, il paraît souhaitable qu'une explication puisse
être fournie sur ce point.

7530. — 21 octobre 1960 . — M. Desouches expose à M. le ministre
de l'agriculture que des importations de légumes secs, surtout de
haricots et lentilles ont eu lieu et ont porté sur des quantités
importantes, alors que la récolte a été largemnet suffisante . Il lui
demande quelles mesures vont être prises pour permettre aux
producteurs français de pouvoir écouler leur récolte et quelles
sont les garanties données sur l'origine de ces importations, rien
ne s'opposant à ce qu'à travers les pays de l'O. E. C. E. elles ne
viennent du Moyen-Orient.

7559. — 24 octobre 1960. — M. Paul Coste•Fioret demande à M. le
ministre de l'agriculture quelles mesures il a l'intention de prendre
en vue de développer la production du raisin sous toutes ses
formes autres que le vin et s'il ne lui semble pas opportun notam-
ment : 1° de prélever sur les crédits d'investissement de son
ministère les fonds nécessaires à la création, dans chaque dépar-
tement viticole du Midi méditerranéen, d'une coopérative spécialisée
dans la production et le stockage de jus et de concentrés de raisin ;
2° de lancer une campagne en faveur de la production et de la
consommation de toutes les formes de raisins : raisin de table,
raisin sec, jus et concentrés de raisin, sirops, gelées, marmelades
et confitures à base de raisin.

7652 . — 28 ôctobre 1960 . — M. Sicard demande à M . le ministre
de l 'agriculture : 1° quelles sont les organisations et entreprises
bénéficiaires sur le plan national des 'subventions distribuées par :
le fonds de garantie mutuelle, le fonds d'assainissement de la
viande, le fonde d 'assainissement du lait, le fonds de progrès
agricole ; 2° quel fut le montant des différents versements et les
raisons qui les ont déterminés.

7730. — 5 novembre 1960. — M . B . Laurent expose à M. le
ministre des affaires étrangères que certains dirigeants politiques
ont pris violemment position contre la présence de soldats alle-
mands de l'Ouest stationnés sur des bases françaises dans le
cadre de la défense atlantique et appellent les populations à
manifester contre cette présence . II lui demande quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour que cette attitude ne
risque pas d'entraver la politique de construction européenne qu' il
affirme vouloir continuer et dont le rapprochement franco-alle-
mand, au-delà des anciennes querelles, doit être la base . 1a plus
solide

7758. — 7 novembre 1960 . — M . Weber attire l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur les réactions de certaines
municipalités à l'annonce des facilités accordées aux troupes alle-
mandes en vue de s'entraîner dans des camps militaires français
et sur l'agitation qu'elles entretiennent à ce sujet . Constatant
qu'en ce domaine le Gouvernement français a su comprendre
1 intérêt, l'utilité et l'efficacité d'une défense commune et intégrée
des pays libres et qu'il en fournit une preuve, considérant quo
les oppositions . actuelles et leurs manifestations correspondent en
fait à un épisode de la • guerre subversive», il lui demande
quelles mesures le Gouvernement envisagera de prendre pour
permettre . et activer, dans la paix et la défense de la liberté,
l'évolution heureuse et rapide de relations harmonieuses entre des
populations trop longtemps douloureusement opposées et dont
l'avenir doit être fait d'entente, de compréhension, de travail en
commun, base indispensable à la création d'une Europe économique-
ment, socialement et politiquement unie.

7898 . — 18 novembre 1960 . — M. Le Theule expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que jes règles d'exemption
de la contribûtiün mobilière créent une inégalité choquante entre
les retraités et les artisans . Dans le cas d'un retraité, s'il est marié
et sans enfants à charge et qu'Il perçoive une retraite nette de
612.000 francs, il échappe è l'iriipezition et peut bénéficier de
l'exemption 'de la contribution mobilière. Dans le cas du second,
s'il est dans la même situation familiale que le premier et que,
percevant l'allocation vieillesse artisanale et l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité, il poursuive au ralenti
une activité professionnelle, son revenu professionnel annuel fixé
forfaitairement est supérieur à 120.000 francs il est donc imposable
à la taxe proportionnelle et perd ie bénéfice de l'exemption . Il lui
demande s'il n'y a pas là une injustice évidente et, dans l'affir-
mative, quelles mesures il compte prendre pour remédier d'urgence
à la disparité qui existe entre les deux régimes fiscaux.

7914 . — 17 novembre 1960 . — M. Pascal Arrighi rappelle à
M. le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu-
nauté qu'il a indiqué lors d'une intervention faite à la tribune
de l'Assemblée nationale, à la deuxième séance du dimanche
6 novembre qu'un contrat avait été signé p our le règlement des

dépenses des fêtes de l'indépendance de la Mauritanie qui auront
lieu ce mois-ci à Nouakchot et que ce contrat prévoyait, pour
les fêtes et banquets, pour l'envoi par avion de 150 cuisiniers et
personnes de service, de matériel culinaire et frigorifique, pour
la construction de baraques pour les cuisines et les restaurants.
un crédit de 230 millions . En regrettant d'avoir commis une
erreur, s'agissant d'une dépense qui serait en réalité de 125 mil-
lions de francs C. F. A., c'est-à,-dire de 250 millions d'anciens
francs, il demande : 1" à quelle date ce contrat a été signé et à
quelles dépensas exactes 11 s ' applique ; 2° quel est le montant des
dépenses qui ont été réglées au titre des aides et concours de
l'Etat aux Etats de la Communauté pour faire face aux dépenses
intervenues pendant les fêtes de l'indépendance, au cours des
semaines qui ont vu amener l'un après l'autre les drapeaux
remis le 14 juillet 1959, place de la Concorde.

7922 . — 17 novembre 1960. — M . Besson appelle l'attention de
M. le ministre des anciens combattants sur les conséquences
fâcheuses du retard apporté à la publication des instructions
d ' application relatives à l'article 1' du décret n° 57-1405 du
31 décembre 1957 modifiant l'article L . 35 bis, du code des pensions
militaires d'invalidité concernant l'attribution de l'allocation spé-
ciale en faveur des invalides « implaçables ». Certains des inté-
ressés, qui ont formulé une demande en ce sens, se voient répon-
dre systématiquement depuis trois ans qu' « aucune décision ne
peut être prise, en ce qui les concerne, tant que les instructions
définitives, en cours de préparation, ne sont pas parvenues aux
directions interdépartementales des anciens combattants ». Il lui
demande dans quel délai il pourra être mis fin à une telle situa-
tion, peu admissible, et susceptible de provoquer parmi les anciens
combattants et victimes de la guerre une légitime irritation.

c
7932 . — 17 novembre 1960 . — M . Baylot demande à M . le

ministre de la construction s'.il est exact qu'un individu d'origine
polonaise, qui vient d'être impliqué dans une a .faire d'espionnage
fellagho-coinmuniste, 'avait bénéficié d'un appartement H . L . M.
en banlieue, alors que des dizaines de milliers de familles pari-
siennes, chargées d'enfants, continuent à s'entasser dans des sou-
pentes . Il lui demande, dans l'affirmative : 1° d'exposer la genèse
de cette attribution ; 2° d'indiquer les sanctions qui 'n'ont pas
manqué d'intervenir : 3° de faire connaltre les remèdes qui
éviteront le retour de tels faits.

7952 . --22 novembre 1960 . — M. Coudray expose à M . le minis-
° tre des finances et des affaires économiques que les fonctionnaires

de l'Etat chérifien, actuellement en retraite en France, doivent
bénéficier — au titre du décret n° 58-185 du 22 février 1958 — de la
garantie, par l'Etat, de la pension marocaine dont ils sont titu-
laires, mais qu'ils attendent, depuis la parution de ce décret,
l'arrêté d'assimilation du grade qu'ils détenaient dans l'adminis-
tration chérifienne, nécessaire pour l'application du décret . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour déterminer, au
plus tôt, les conditions d'assimilation de grade et dans quel délai
ces retraités peuvent espérer percevoir leur nouveau taux de
retraite.

7955 . -- 22 novembre 1960 . — M. Carous attire l'attention de
M . le ministre des finances et des affaires économiques sur les
inconvénients résultant de l'obligation qui est faite a.ux employeurs
de régler par 'chèque bancaire ou virement postal les traitements
et salaires supérieurs à 1 .000 nouveaux francs par' mois . Il en
résulte de multiples démarches pour d'assez nombreux salariés
qui désirent généralement entrer immédiatement en possession des
fonds qui leur sont destinés . Il 'lui demande s'il n'envisage pas,
pour obvier à cet inconvénient, de permettre que tout ou partie
des salaires soit payé en espèces et ce, pour une somme. supérieure
au maximum normalement fixé à 1 .000 nouveaux francs.

7957. — 22 novembre -1960. — M. Duvillard expose à M . le
ministre des affaires étrangères que des sinistrés de guerre en
Tunisie, de nationalité française, qui, en 1958, n'avaient pas
encore intégralement perçu leurs . indemnités de dommages de
guerre, indemnités dont les montants avaient été fixés par le
commissariat à la reconstruction et au logement et notifiés aux
intéressés, ont reçu du secrétariat sl'Etat tunisien aux travaux
publics et à l'habitat, de nouvelles décisions de règlement des
dommages de guerre. Ces nouvelles décisions dites « de règle-
ment définitif » fixent le montant des dommages à des sommes
très inférieures aux montants primitivement fixés par le com-
missariat à la reconstruction ,et au logement. Ainsi, pour un
dommage qui devait être indemnisé à 137 .303 F, valeur des
biens au la novembre 1942, la nouvelle décision fixe le montant
de ce dommage à 25.230 F, valeur 1942, soit 74 .009 F, valeur
1958 . Un autre dommage qui devait être indemnisé à 37 .469 F,
valeur 1942, a été déclaré non recevable aux termes de l'article 35
« nouveau » du décret beylical du 17 juillet 1947 . I1 s'agit donc
d'une . véritable spoliation des sinistrés de guerre français de
Tunisie puisque le financement en a été assi"é par la France.
Il lui demande quelles , dispositions il compte prendre pour un
règlement de ces dommages de guerre.
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7974 . -- 2 2 novembre 1960 . — M . Meck expose à le ministre
délégué auprès du Premier ministre que l'application des mesures
transitoires prévues à l ' alinéa 2 de l ' article 12 du décret n' 59-308
du 14 février 1959 portant règlement d'administration publique et
relatif aux conditions générales de notation et d'avancement des
fonctionnaires soulève, en dépit de leur analyse au titre IV de
l'instruction n' 434/FP du 13 mai 1959, des difficultés en matière
de prise en compte de la notation pour les avancements d'éche-
lon de fonctionnaires ayant bénéficié d'une promotion de grade
avant le 22 février 1959 . date d'entrée en vigueur du décret précité
et auxquels aucune réduction d ' ancienneté n ' a enocre été attri-
buée au titre de la notation des années 1955 à 1958, bien qu'ils
aient obtenu, pendant cette môme période, des notes chiffrée'
supérieures à la moyenne . Il lui demande ci les dispositions de
l'article I1 du décret n' 59-308 concernant le cas de promotion
de grade doivent être appliquées rétroactivement à ces fonctiun-
naires, alors qu'à l'époque de leur promotion et d'élévation d'éche-
lon dans le nouveau grade, le système de prise en compte (le
la notation en vigueur permettait l'utilisation des réductions d'an-
cienneté attribuées dans le grade infériiur . Il peut, à cet égard,
paraitre illogique qu'un fonctionnaire ayant fait l'objet d'une pro-
motion entre 1955 et 1958 bénéficie des réductions d'ancienneté
attribuées au titre de la notation de ces mémos années dans le
grade inférieur à la seule condition que leur prise en compte ait
été réalisée à une époque antérieure au 22 février 1950 et s'en
trouverait écarté postérieurement à cette date . Les intéressés
deviendraient en fait les victimes d'un retard apporté par l'admi-
nistration elle-même à la liquidation de ces réductions . Une inter-
prétation négative des dispositions transitoires prévues a l'alinéa 2
de l'article 12 du décret n- 59-308 du 14 février 1959 ne serait
donc certainement pas conforme au voeu du législateur . Elle irait
d'ailleurs z. l'encontre du principe fondamental de la non-rétro-
activité des lois édicté à l ' article 2 du code civil et réaffirmé dans
le texte méme de l'instruction précitée.

7919 . — 22 novembre 1960 . — M . Muras, se référant aux réponses
déjà faites aux questions écrites n" 553 du 22 décembre 1959
(Journal officiel du 2 février 1960 . déh . Sénat, p . 7) et n e 1029 du
6 juillet 1960 (Journal officiel du 14 octobre 1960, déb . Sénat,
p . 1259), ainsi qu'à une question orale posée par M . Pinotean
(Journal officiel du 15 octobre 1960, déb. Assemblée nationale,
p . 2538), prend acte avec satisfaction de la promesse faite par
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre de e dégager
dans les prochaines semaines les solutions les plus appropriées »
pour remédier aux graves anomalies subies dans leur carrière par
les anciens élèves de l'E. N . A . affectés clans le corps des adminis-
trateurs civils . Il lui rappelle qu'après des études poursuivies
depuis plusieurs années, des crédits avaient été inscrits dans le
budget de 1960 à cette fin (déclarations de M. le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre à la séance de l'Assemblée nationale
du 24 novembre 1959) . Il lui demande do lui confirmer qu'en tout
état de cause les mesures que le Gouvernement est sur le point
de prendre clans ce domaine prendront effet au moins à la claie du
1°i janvier 1960, afin de limiter siens le temps le préjudice pécu-
niaire et de carrière subi par les fonctionnaires intéressés.

7983 . — 22 novembre 1960 . — M . Lacaze se référant à sa question
écrite n' 2306 concernant la contestation des certificats d ' optique
délivrés par les établissements d ' enseignement pharmaceutique
rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale sa réponse du
17 novembre 1959 qui précise : « un arrêté en date du 3 août 1959
a créé un certificat d'études techniques d 'optique appliquée à
l'appareillage de correction des amétropies . En vertu d'un arrêté
interministériel qui sera prochainement publié conformément aux
dispositions de l'article L . 505 du code de la santé publique, les
pharmaciens titulaires de ce certificat pourront exercer la profes=
lion d'opticien lunetier . Les conditions dans lesquelles les titulai-
res de l'ancien certificat pourront bénéficier de ces dispositions
en perfectionnant éventuellement leur technicise, sont à l'étude ».
Depuis lors, et malgré une audience ministérielle et plusieurs
lettres de rappel, il semble que les promesses faites ne soient tou-
jours pas tenues . Il lui demande quelles sont les raisons qui
s ' opposent à la publication de cet arrêté.

7995 . — 23 novembre 1960 . — M . Roulland expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'en ver tu
de l'article 26 de l'ordonnance n•' 59-244 du 4 février 1959
l'avancement des fonctionnaires comprend l ' avancement d'éche-
lon et l'avancement de grade, nui ont lieu « de façon continue
d'échelon en échelon et de grade à grade si . Il lui demande:
1" pour quelle raison ce principe absolu n'est pas respecté dans la
catégorie A des services extérieurs de la direction générale
des impots oû dus Inspecteurs de 5", 6" et 7" échelon sont promus
après un choix assorti d'épreuves de sélection, au grade d'ins-
pecteur principai, sans passer, au préalable, par les grades
intermédiaires de la hiérarchie administrative tels qu'ils sont
fixés per l'article 4 du décret n', 56-986 du 30 août 195'1 ; 2', sur
quel texte s ' appuie l 'administration pour reconnaltre à ces
inspecteurs principaux un pouvoir d'autorité et de notation sur

des agents appartenant à la même catégorie, dans l'hypothèse
off ces derniers ont un indice de traitement égal ou supérieur
à celui des inspecteurs principaux considérés qui ne constituent
plus, désormais, un cadre supérieur.

7998 . — 23 novembre 1960. - - M. Pcyret signale à M . le
ministre de l'éducation nationale que des demandes de certificats
d'exercice, nécessaires pour obtenir le bénéfice de la loi sur
l'enseignement privé voté en 1959 par le Parlement, sollicitées par
des enseignants qui étaient des moniteurs ou monitrices le
l'enseignement privé du premier degré en 1959-1960, ont été
refusées, sous le prétexte que leur cas n'est pas prévu par les
textes envoyés aux inspecteurs d'académie . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour permettre à ces enseignants de
l'enseignement privé du premier degré dès lors qu'ils ont accédé,
en juin ou en octobre 1960 . au titre d'au - oint en subissant avec
succès les épreuves des examens nécessaires, de bénéficier des
traitements correspondants à leur fonction réelle.

8000 . — 23 novembre 1960 . — M. Jean-Paul Paleaski demande
à M. le ministre des finances et des affaires économiques:
1' , pourquoi les emprunts marocains émis en francs franca :s
et garantis par l'Etat sont maintenant payés en francs maro-
cains, ce qui constitue, pour les porteurs, une dépréciation
certaine de leurs titres ; 2" quelles mesures il compte prendre
pour assurer aux porteurs les garanties promises par le Gouver-
nement français.

8006 . — 23 novembre 1960 . — Mme Thome-Patenôtre appelle
l'attention de M . le ministre des finances et des affaires économi-
ques sur le délai très court imparti aux contribuables pour dresser
leurs déclarations d'impôts, du fait que les feuilles de déclarations
fiscales ne sont mises bien souvent à leur disposition que huit à
dix jours seulement avant la date de clôture desdites déclarations.
Elle lui demande s'il ne serait pas possible de mettre ces feuilles
à la disposition du public dans un délai suffisamment long pour
permettre de les établir plus tranquillement, et . partant, plus cor-
rectes, c'est-à-dire, au moins, deux mois avant . Ce deiai permet-
rait tant aux contribuables qu'aux experts et conseillers fiscaux
chargés de les remplir pour leurs clients de faire des déclarations
qui y gagneraient sûrement en clarté et simplifieraient le travail
des contrôleurs quant aux vérifications.

8054 . — 25 novembre 1960 . — M . Palmero demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si une société
anonyme constituée en 1923, ayant pour objet toutes opérations
commerciales, immobilières, mobilières et financières, mais qui,
en réalité et dès son origine, a limité son activité à des opérations
civiles : .nmobiliéres dans l'immeuble constituant son seul actif, et
ceci sans aucune exception, peut se transformer en société civile
immobilière et se prévaloir des avantages fiscaux édictés par le
deuxième alinéa de l'article 47 de la loi n" 59-1472 du 23 décem-
bre 1959.

8062 . — 29 novembre 1960. — M. Jean Valentin signale à
M . le ministre des postes et télécommunications que le guide
officiel des P . T . T., deuxième semestre 1960, indique que les
envois de librairie comprenant un seul volume sont admis jus-
qu'au poids de cinq kilogrammes à destination des départements
et territoires d'outre-mur au tarif des imprimés et qu'il en est
de même sous le régime international . Or, l 'administration des
P . T . T . considère comme un livre « toute matière imprimée en
un seul volume ne comprenant pas de publicité » . Cette dernière
condition semble clone exclure du tarif de faveur les annuaires.
Mais il apparait, en fait, que les libraires, grossistes ou non, qui
font l'envoi d'annuaires utilisent le tarif des imprimés et n 'ont
pour ceci, jamais été inquiétés. Il demande s' il n'y aurait pas
lieu de régulariser cette situation et si, le meilleur moyen pour
ce faire, ne consiste rait pas à accorder le tarif « imprimés »
à tous ouvrages imprimés formant volume.

806G. — 29 novembre 1960 . — M . Jouault demande à M . le
ministre des armées s'il peut lui fournir pour 1957, 1958 et 1959
les chiffres suivants : nombre de membres du contingent tués
pour faits de guerre en Algérie ; nombre de civils d ' origine euro-
péenne tués en Algérie ; nombre de civils d ' origine musulmane
tués en Algérie.

8069 . -- 29 novembre 1960. — M . Mallevillc demande à M . le
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il
ne lui apparaîtrait pas opportun et équitable de prévoir en faveur
d ' un chef de famille dont un enfant effectue son service militaire
en Algérie ou dans un territoire autre que la métropole, la
possibilité de déduire de sa déclarption de revenus une somme
forfaitaire qui pourrait être fixée à 120 NF par an, par exemple,
représentative des versements d ' argent de poche faits par la
famille à leur enfant . Il reste entendu que tous moyens de contrôle
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et notamment la production des talons de mandats devront être
mis au point pour éviter la fraude en ce domaine . Le système
proposé pourrait fonctionner d ' une manière analogue à celle
qui est prévue pour les versements de pensions alimentaires
amiables au.x ascendants.

8074 . — 29 novembre 1960 . — M . Fernand Grenier expose à
M. le ministre de l'intérieur qu'une réunion a eu lieu le
samedi 22 octobre, salie Lance-y . de dix-sept heures à minuit, qui
rassemblait trente représentants de mouvements racistes venus
d'Allemagne, de Suisse., de Belgique, de Suède, de Hollande et
d' Italie ; que la réunion avait à son ordre du jour : « La meilleure
manière de propager l'idéal raciste » ; quelle s'est ouverte sur le
thème : « Le Juif, unique ennemi » ; qu'elle s'est terminée par
le chant : Horst Wessel Lied, l'hymne de la jeunesse hitlérienne
que les participants ont entonné debout, en saluant le bras tendu.
Il lui demande pour quels motifs les pouvoirs publics ont toléré
la réunion, en plein Paris, de criminels racistes français et étran-
gers alors que les réunions pour la paix en Algérie, ou contre
la présence de troupes allemandes en France, sont fréquemment
l'objet d'interdictions injustifiées.

8882. — 29 novembre 1960 . — M . Le Banit de La Morinière, se
référant à la circulaire n° 29.435 du 20 octobre 1960, demande à
M . le secrétaire d'Etat au commerce intérieur ce que doit écrire
sur l'étiquette d'une chaise cuisine un commerçant qui vend, en
principe, - ette cnaise à la contremarque (en raison de la variété
de coloris possibles), sachant que le prix d'achat de cette chaise
est le suivant :

Emballage franco :
Par moins de 12 unités	 36 NF.
Par moins de 100 unités	 34,92
Par plus de 100 unités	 :	 30

De plus, le fabricant qui 1: : re cette chaise accorde au sommer
çant, si son chiffre global (comprenant d'autres articles) atteint
2 .000 nouveaux francs dans un semestre, une remise de 2 p . 100
et pour un chiffre de 4 .000 nouveaux francs, une remise de 3 p.
100. Dans tous les cas, si le commerçant règle sa facture sous
dix jours, il obtient 3 p. 100 d'escompte, ou à trente jours 1 p . 100
d'escompte . Enfin, le port est à la charge du commerçant et
revient : pour une chaise, 3,60 nouveaux francs ; pour deux chai-
ses, 2,30 nouveaux francs par chaise ; pour quatre chaises,
1,61 nouveau franc par chaise ; pour douze chaises, 0,94 nouveau
franc par chaise.

8056 . — 29 novembre-1960 . — M. Lefèvre d'Ormesson expose à
M . le ministre des finances et des affaires économiques la légitime
émotion soulevée parmi les populations laborieuses à l'annonce de
la réduction du taux de l'intérêt servi aux déposants des caisses
d'épargne . Il lut rappelle que l'objectif essentiel des caisses d'épar-
gne est de permettre aux classes laborieuses de se constituer des
réserves dont l'intérêt contribue, dans une notable proportion, à
leur formation . D'autre part, les fonds des déposants qui consti-
tuent le portefeuille des causes d'épargne sont utilisés, en grande
partie, par l'intermédiaire de la caisse des .depôts et consignations,
à 'financer à long ou moyen terme les programmes de construc-
tion. En réduisant le taux de l'intérêt servi aux déposants c'est
porter us grave préjudice aux ciassee laborieuses sur lesquelles le
Gouvernement devrait au contraire se pencher pour s'efforcer
d'améliorer leur sort. De plus, il est à craindre que ces , classes
laborieuses, justement ulcérées par cette mesure, ne fassent des
retraits de leurs- dépôts et que soit ainsi partiellement compromis
le financement de la construction dont il est indispensable de
poursuivre, sans heurt, le rythme actuel . Il lui demande si cette
mesure ne pourrait être rapportée .

8088. — 30 novembre 1960. — M . Waldeck Rochet rappelle à
M . le ministre des travaux publics et des transports qu'au ' cours
des mois de mai et juin 1960 . de nombreux agents de la Société
nationale- des chemins de fer français ont . été contraints de recou-
rir à la grève pour appuyer des revendications parfaitement justi-
fiées et que le Gouvernement se refusait à prendre en considéra-
tion. ; que beaucoup de ces agents ont été frappés de sanctions:
retenues sur les primes de travail et sur les primes de fin d'annee:
que certains ont même été suspendus sans solde . Il lui demande,

l'approche du paiement de la prime de fin d'annee, s'rl compte
faire procéder à l'annulation de ces sanctions dont les agents de
la Société nationale des chemins de fer français et leurs familles
ont durement ressenti les effets.

8092 . — 30 novembre 1960 . — M . Moulin expose à M . le ministre'
des finances et des affaires économiques les faits suivants . à la
suite du décès de M. A., exploitant individuel, l'entreprise a-pour-
suivi son activité sous la forme d'une indivision formée entre
l'épouse et ses deux filles, Mme X. et Mme Y . Les deux gendres
assument dans l'entreprise les 'longtions .de directeur; ét:snt précisé
que l'un, M . X . . est marié tous le régime del la séparation de biens,
et l'autre, M. Y., sous le régime de la communauté réduite
aux acquêts . Lors d'un contrôle de la comptabilité, l' inspecteur
vérificateur a admis la dédûction des appointements alloués au pre-
mier, mais il a, par contre, considéré que la rémunération du
second constituait du point de vue fiscal une participation aux
bénéfices de l'indivision . Par voie. de conséquence, M . Y. a été
personnellement taxé, i. raison de sa rémunération, à l'impôt dû
sur les bénéfices industriels et commerciaux et, d'autre part,
l'indivision s'est vu réclamer le prélèvement rie 20 p . 100 sur les
suppléments de bénéfices sur ladite rémunération . Or, la situation
respective de chacune des indivisaires est la suivante : Mme A . pos-
sède 75 p. 100 du capital, mais ne participe pas à. la gestion effec-
tive de l'affaire ; elle ne s'occupe, en effet, ni des achats, ni des
ventes, et n'a pas la signature auprès des différents organismes.
financiers ; Mme X. et Mme Y_ possèdent chacune: 12 .50 p.-cMQ
du capital. Il en résulte que Mme A., bien que ne participant pas
à la direction effective de l'entreprise, peut à tout moment, en
raison de sa _ participation majoritaire, se séparer ' de ses gendres
en tant que directeurs . Elle possède, par consequert, seule, les
prérogatives d'un 'employeur . . Les deux directeurs, quant à eux,
doivent être considérés comme ayant vis-à-vis de Mme A. des rapp--
ports d'employés à employeur en raison de leur situation impli-
quant un lieu de dépendance. Dans ce cas particulier, il semble
donc que ie régime matrimonial adopté par M . Y. ne puisse en
rien modifier sa situation fiscale qui est celle d'un salarié. 31 lui
demande si l'administration est bien en droit de : 1° taxer la
rémunération de M. Y. à l'impôt sur les bénéfices industriels et
commerciaux ; 2° dans l'hypothèse où cette imposition serait régu-
lière, de faire supporter à 1':ndivisidn la charge du prélèvement
de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices correspondant à cette
rémunération, alors que M . Y . est légalement le seul bénéficiaire
des fonds versés sous forme d'appointements.

8099 . — 30 novembre 1960 . — M . Mariotte expose à M. le minis-
tre des . finances et . des affaires . économiques qu'une entreprise
soumise à la revision obligatoire de son bilan n'a- effectué aucune
réévaluation à son bilan du 31 déceibre 1959. Devant faire le
nécessaire à son bilan du 31 décembre 1960, une difficulté se pré-
sente au sujet de la réévaluation de ses créenees et dettes en mon-
naies étrangères . Cette réévaluation devant se faire' sur base des
cours au 30 juin 1959, 11 devrait :en résulter une rectification des
valeurs attribuées, .à ces éléments .au bilan du 31 décembre 1959.
Il est demandé si l'administration est bien d'accord à ce sujet ;'
1° au cas où les éléments considérés existent encore au 31 décem-
bre 1960 ; 2° au cas où il n'en serait pas ainsi, de préciser, en tout
cas, les règles 8. suivre.
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